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La sé,-lrH,,:e est ouverte;1. 14 h 10 m.

Présidenœ de Mme Pétry, Présid~nt

MM. M. Remacle
nenr place au bureau.

Le procès-verbal de !a dernière séan<.:t' t'st déposé
sur le hureau.

et R. Cillet, secréLlircs, prCTl-

EXCUSES

Mme le
absence à b

Président. -- dem,111dent
présente séance:

J'l'XUJSl'r leur

MM. Onkelinx et Huhin, pour raisons de santé;
MM. De Decker, Maystadt et M. Wathclt,t, en mis-
sion à l'érrangt.:r; MM. Belot, Oejardin, DC!lluytn,
Gramme et Lurgen, retenus par J'autres devoirs;
MM, Lesrienne, Hismans, Royen et M. Touss;lint,
empêchés.

- Pris pour in[ornutioll.

PROJETS DE DECRET

DépÔt

Mme le Président,
-

nauré trançaise '-1 déposé;

1" Un prop:..'t de décrer octroY;lnt
luridique au pouvoir org;1nisateur de
rieur industriel1iégeois (ISIL).

['Ex~nltif de la Commu-

la pt'rs()l1Jlalité
l'Institut supé-

Ce projet dl' décret sera
est envoyé à b commission
Recherche scientifique.

imprim.: et distribué. Il
Je l'Fduc,uioll ct de LI

2" Un projet dc décret contenant k budget des
recetteS de la Communauté fr311i\:aisl' pour l'anTh:'c
budgétaire 19R2.

Ce projet dc décret scr.l impriml: CI distribul'. 11
est envoyé Ù la commission des Affaires générales, du
Règlement et de la Comptabi!ité.

COMMISSION NATIONALE PERMANENTE DU
PACTE CULTURE!.

Dépi)t dl< rapport ammel

Mme le Président.
- En d;lle du 6 m;li 1982, les

deux présidents de la Corn mission Il;ltionale perma-
nente du P.lete (ulturd ont déposL' k r~lppon ;.lnnuel
de la commission, pour 1980, conformément;] l'arti-
de 26 de la loi du 16 ;uilletl973 guantissanr la pro-
rection des tendances idéoJogiques et philosophiqucs.

Cc rapport sera imprimi~ et disrrihue. Il
à la commission des Affaires générales, du
et de 1;1 Comptabilité.

t'sI envoyc
Rl~gtcn)ent

COMMISSION NATIONALE PERMANENTE DU
PACTE CULTUREL

Remplacement de mernhres

Mme le Président. Par lettre du "7 nui 1982,
Mme Viviane Rabine m'a ;lI1!loncé qu'die renonç,!it à
S,1 désignation en qualité de membre effeetif à 1<1
C:\)mmission nationale permanente du Pacte <..:ulrurd.

D'autre peln, nous ;n'ous ,lppris .lveT regrct le
décès de M. Raou! F,lssi;H!x qui ,1V;Jir l'tt' du, le 20
;lVrii dnnier, en qualité dl' membre supplé;lIH ;1 la
Illèfne <..:otnmissloJ).

Ces Jeux désignations J.y_11lt Ùé failes sur 1',1 pro-
position du groupe SOCi;llisrc, NI. BicflHH, chef de l.T
groupc, m',l ckm,llldé de proposer ;HI Consci!:

- Dc désigner M. Jacqucs Deck Cil Lfualité de
mcmbre effectif, pour remplacer ~vtrnc Rahinc, d(lIlt il
.Ichèvcr;l Il' rn;ll1(bt,

- De désigner M. Claude C;ilquill ell qualitç de
llwmhrc supplé;lllt, pour rempL1ccr 1\'1. rassi,luX, dont
il achèvcr;l le l1undar.

P:lr ;1i/leurs,
j'vI. Caner p.lr
suppJl'ant.

Quclqu'un dem,lnde-I-il h p;unlc?

Je groupe PRL propose de rempLh.Tr
1\1. rf;llh.:is Ldcbvre comme membre'

Si personne Ile del1l,Jllde la p,lrole, il l'Il l'sr ,linsi

lkcid~.

QUESTIONS ECRITES

.Article rd du ri-glemeTlt

Mm;: le Président, l">epuis !loue

si';I11\.'c, des questions écrires OIH éte: ,ldrcssées;

dernière

-;\ 1\.-1.

dl' !'Fxéunif,
liste Oelhaye,

Philippe M(HJreaux, Ministre-Président
p;lr tvtM. L1g<lsse, Deleuze, Je,m-B;lp-
Dejardin, (;r;1Ié et Rurgeon;

-- A M.
l'Exécutif, par

Roh...Tt UrbaIn,
i'v1me Spaak.

J'vtinistre-'\1embre dl'

ORDRE DU JOUR

Approbati()Tl

Mme le Présidcnt. --- Au cours dl' <';;1ri'unioJl du
Ill;lrui 1 1 nUI 1982, :'t laque11e les présidents dcs
groUp\:s politilJlH's ,lv',lient élé (onviés, le bureau,
conformément ,'1 !'article 21 de norre règlement, ;1
procédé ;1 l'élabor;ltion dl' l'ordre uu jour de la rré-

st'Ille séance.

A cet ordre du jour, est pri'vu, l'velltlJelletHelH,
l'CX;lmeJl du pnJ/ct de décrel llIouifi;1l1l Li !oi du 19
iuiiJet 1971, relative à l'oclroi d'elllocHions n de
prêts d'l'ludl's.

FUn{ dOlllll' Ll discussion qui ,1 eu lieu ce m;ltin

cn C()lnnllSS1(>I1, je vous rrop()se de supprilner lT

poult et, p,lr cOllsi~qllellT, d'approuver rorure du tour

,lillSi !lIouifii..

Quelqu'un demandc-r-il LI p,lro!c?

La r;Hole eq ,1 [vi. PetitjeJn.

M- Petitjean. - Mau.lllll' le Présidnn, il y ,1 pl 11-

sif'urs semaines, Î,-Ivais del1l;lnd(; à poser une LJlIestiol1
urgcI!H', !luis lTIJe-ci n';l j;l1l1,1is Ùé inscrite Ù J'ordre
du jour de notn' ;Issembléc.

Mme le Président, -jt- suis lksolée. Monsieur
Petitjl'an, LJUC VOllS Il';l)'CI p,lS ('nc()]"e été lnis ;lU l-(HJ-

rant du bit LJIIl' vOln' question ,1 l~té déd;1fl:e irrece-

vable. C:(JTlfirtll;lritHl Vt,US en se!";J dt)Tlnée inCeSS,l1H

Illcnt.



M. Klein.
- Je voudrais, Madame le Président,

que vous nous informiez de la raison pour laquelle 1.1
question de M. Petitjean est déclarée irrecevable.

Mme le Président. - Ce [l'est P;lS l'usage, 11101l-
sieur Klein, mais je puis vous ,-lssurcr quc cc prohlème
a été débattu en bureau élargi.

L'incidenr est clos.

QUESTIONS ORALES

Article 64 du règleml'nt

QUESTION ORALE DE M. RIGO A M. MONFILS,
MINISTRE-MEMBRE DE L'EXECUTIF,
CONCERNANT "L'OUVERTURE D'UN ATE-
LIER D'"APPRENTISSAGE A L'EFFORT ET
AU TRAVAIL" PAR L'ASBL "LA MAISON
HEUREUSE" EN VUE DE LA REINSERTION
SOCIALE DE MINEURS HEBERGES EN APPLI-
CATION DE LA LOI DU 8 AVRIL 1965".

Mme le Président. - L'ordre du IOur ,-\ppelle LI
question orale de M, Rigo à M. Monfils, Ministre-
Membre de l'Exécutif, com:ernant "l'ouverture d'un
atelier d'«apprentissage à l'effort et ,-lU travail, p.H
1'ASBL "l.a Maison heureuse" en vue de la réinser-
tion sOI.-'iale de mineurs hébergés en .1Pplicttion de LI
loi du R avril 1965 ",

La parole est à M. Rigo.

M. Rigo. - Madame le Présilknt, messi~~IHS les
ministres, chers collègues, !'arrêtl~ royal fixant !cs
conditions générales d'agréation prévues à l'article 66
de la loi du 8 avri1 1965 relative à la Protection de b
Jeunesse prévoit en son chapitre II concernant b caté-
gorie III (~oyers pour ado!escents):

Article
plissement
matière de

54: "La direction doit
régulier des formalités

législation sociale.

veiller '-1 l'a..:..:om-
et prest;HHJnS en

L'ASBI "La Maison Heureuse. a ouvert, en vue
de la réinsertion sociale de mineurs hébergés en .IPpli-
cation de cette loi du 8 avril 19h5, un atelier d"';lp-
prentissage à l'effort et au tLlv;Ùl" oÙ les jeunes peu-
vent promériter un salaire symbolique en effectuant
des travaux pour Je compte d'entreprises industrielles
ou commen.:iales.

Monsieur le ministre peut-il m'indiqutT:

1" Quels sont les montants
réels des salaires pen,:us p,)!" \cs
cet atelier?

Inin1Tna et InaXH11;1

ieUl1l"s occupés dans

2" Est-il cxact que ces mineurs ne sont pas décb-
rés à l'ONSS?

3" Si la situation de ces jeunes est conforme,

d'une part à la législation sociale et, d'autre pan, ;1
l'article 54 de I\lrrêté d'agré;nion susl11n1tÎonné?

4" Dans 1.1 négative, si l'Office Je
Jeunesse dispose des moyens de faire
situation?

PrO[ection de la
régulariser cette

Mme le Président. - I.a parole est à M. Monfils,

Ministre-Membre de l'Exécutif.

M. Monfils, Ministre-Memhre de l'Exécutif
Madame le Président, .:hers col1ègues, la "Maison
Heureuse ", comme beau.:oup d'autres établissements

4

hdJergeant des .Hlolcscents, s'cst vue confrontée :1
l'impossihiliré de fournir (le] l.]UC LTLI se fais;Ùt ;\UP;"
r;lV,lllt) unc IIl-":IIP;\li(J!l professionnelle, même tempo-

raire et ;lccessoire, ;) b plup;lrt lit: st:s pensionnaires.

L';Helier créé par LI Maison Heureuse ,1 eu notam-
ment comme objectif d'offrir un exutoirc au L-lim:lt
('ventuellemt:n[ m,llsain clusé p~lf le Llssemblement de
..:cs jeunes iluctifs, souvent en dehors de tout .:ir.:uit
sUJbire Oll professionnel. S,lns formation ni spé.:i;lli-
sanon.

l'atdier institué par la Maison Heun~use a aussi
pour but de contribuer à la formation professionnelle

de ces jeunes qui lui sont confiés, Il permet, en effer,
,1 quelques-uns de sc familiariser à certaines exigen.:es

de la VIC professionnelle,

Cependant, cet ;Helier se c;lfactérise principale-
ment par LI toule liberté qui y est laissée aux intéres-
sés: ils y viennent s'ils veulent et qu,lIlCl ils veulent.

Fn contrepartie de leur travail, ils recoivent une
sommc d'argent calculée cn fonction du nombre dt:
rit:~ces produites, m;lis qui apparaît plutÙt commt: un
stimulant à l'effort quc comme une rémunération.
C:es rétrihutions v,-lrient d(Jnc d'après les prestations
individuelles. l.es monunts journaliers alloués se
situent d;\t1s une fourchdte alLlIJt de 70 à 194 fLHKS
(soit un m;}xil11um dl' 42S0 francs par mois). Ccs
SOfTlITles S()/\t ~videmment d~riS()ires mais peuvent
constituer pour certains un ;Jppoint appréciable lors
qu'ils ne disposent que de l';ugent dl' poche réglemen.

taire. (649 fraI1csirn(,is de 14 à 16 .1IlS; 866 francs'
mois dl' 16 J 18 .HIS; 1 082 fralKsimois de ] 8 à 21
;ms), Le cumul dcs dcux peut leur pennettrt.' de

répondre à certains hesoins qui ne sont pas toujours
..:ouverts par le milieu d'origine. Parfois, le trav3il Ù
l'~ttc:lier permeT de satisfaire de Hunière positive des
fru:-;trati(HlS qui aur;lient pu, dans d'.lLltres nr.:ons-
unces, amener le jeune à commettre un délie

l'existence dl' ..:et ;Helier présente donc manifeste-
ment un intérêt pOUf tes jeunes hébergés à la « J\1aÎ-
S()Il heureuse ", mêmc si les c(Hlditions financières
sont peu ';;Hisbis;I!Ht:s,

Par ;lilleurs, l'inspection de:-; lois sOL~i.tlc:-; dépen-
dant du rnifli~;tère de l'Fmploi et du Tr~lv,lil mène une
enquête déuillée qLUl1t ,HI respect des condition:-; dl'
tLlvail de cet ~ue1ier.

Il en résulte que dans LI situ;uion particulièrt: de
ces !eunes gens occupés lbns cct atelier, toute inten-
tion dt: ,,:olJdure un nJ1ltrat de tr;lVail fait défaut.

[)ès jors, ni L1 loi du) juillet 1978 relative ,lUX

COlltLlts dl' travail, nT les uHlventions C(,!1ectives
fixant les b;lrbnes de rémunér;uion en se réh~rant à Li
notion d'ouvrier

- définie cHe-même par la loi du 3
jui11et 1978 --, ne sonl pas d'application dans le ..:as
qui nOllS OLcupe. Il n'existe ici, en effet, aucun !ien de

subordination unissant le travailleur à b personne qui
l'emploie. 1..1 conclusion tirée P;H l'inspection des lois
soci;lles est qu'il n'y' a aucune infïaction ;)lIX lois de
protection du tr,\\,;111 dont la prinL'ipale est la loi du
If, m;1I"s 1971.

Né;lnnH)ins, sl'ules les juridicti(J1ls du travail S(HlI
h;lhi1itées à tuncher la question de savoir si ..:ette ini-
ti;ttive qui tend ;1 h;lhituer les mineurs aux exigences
du monde du travail, et les movens utilisés '-1cette fin,
peuvent être consi~krés L'omlnl: LIn con[rat de trav;lil.
Il .lpp;1rtient dOllL" ;lUX services J'inspecti('n SOCi;llc
dépend'lIlt soit du mlOistère dl' l'Emploi et du Tr;l-
',.';liL soit du minisrt"-'n' des Afhires sciales, ILltinnal l't
pas communautaire, dc saisir les juridictions de n'
pr()h!t~T11c. Fn cffer, L'CS mincurs nt' sont dfeuivement



pas dédar6 ;) l'ONSS. La question de leur ,lssujenis-
semem éventlu:1 relève de ]a compétcnu: du ministre
des Affaires sociales, nation;11, bien sÙr.

Né;lnmoins, en CIS d'accidt>nt, une assurance ohli-
galoire pour tout établissement couvre tOUI dommage
dont un jeune serait victime durant son placement.

Jusqu\l présent, aU(:tm élément ne permet donc Je
Jénoncer une inc()mpatibilité el1tte ]'occup;1tion des.
jeunes dans cet atelier l"t les dispositions prévues ;l
l'article 54 de l'arrêté royal du 24 novembre 1974, il
savoir que dans tout ét,lblissement ,,!a direction doit
veiller ;) l'accomp]issement régulier des formalités et
prestations en matière de ]égislation sociale".

Au cas oÙ il est constaté qu'un établissement ne
satisfait plus aux conditions d';1gré,Hion, !es rnoynls
de réagir ;1 cette sitUation sont prévus ,) l',lrticle 6.1 de
la loi du 8 ,}vri] 1965: «Le ministre (de LI .Justice)

peut le mettre l:n den1(:~ure de se conformer Ù ces
conditions dans un délai dl' huit Jours à six mois
selon ]e GIS, faute de quoi, après consu!t;1tiol1 de Li
Commission prévuc ~l l'artic]e 67, il peut, p:H d(~l'i-
'>i(Jn m(Jtivée, retirer ]'agréation.

Dans le CIS de b 'l\1aison heureuse ", il semb!e
que les rcspons,-lbles de l'étab!issement dinsi qllC le

Corniti' Jc Prot('nion de L1 .Jeunesse dl' Li~gc, ;Jient
l'inrention de préparer des rroposiri()rls visant à illté-
grer !es ,lctivirés dl' l'atelier dans il' système Je form.l-
troll professionnelle organisé P;H l'Office.' !utiOIU! dt:
l'Emploi.

l'vIais, ce typc dt, situation n'cst p;lS Unique lot
d'autres éublissements Ont émis ]e souh~Jit de trouver
lll1 moyen d'insérer réellement les ;CUTlCS placés d;lns
LI vie professiollnelle. Il ml' semblerail dès lors inet'-
ressant de réunir l'Il un groupe de trav,Ii!, différent..;
promoteurs d'initiatives en 1;1 matière qui l;tLldin~licllt
le moyen d'améliorer le SL1tllt des Jeunes traLli!lcurs.

.k compte organiser cette réunion Jans les prochains
Jours.

Mme le Président.
- L'in iJent est clos.

QUESTION ORALE DE M. RIGO A M. MONFlLS,
MINISTRE-MEMBRE DE L'EXECUTIF.
CONCERNANT" LES ENFANTS D'EXPRES-
SION FRANÇAISE PLACES PAR DES JURIDIC-
TIONS DE LA JEUNESSE OU PAR DES CPAS
DANS DES ETABLISSEMENTS SITUES DANS
LA REGION FLAMANDE ET AGREES PAR LE
DEPARTEMENT DE LA JUSTICE ET/OU DE
LA SANTE PUBLIQUE AVANT LA COMMlI-
NALITARISATION DE CES MATIERES...

Mme le Président. - .le donne à [louveaU la
~uro!e à M. Rigo pour la question qu'il désire poser
or;Jlernent à M. l'vfonfils, Ministre-Membre de ]'Ext,-
cutif, concernaIH «les enLllHS d'expression fran\",-Hst:
placés par des Juridinions de LI jeunesse ou par dt:s
CPAS d.1Ils des étahlissements situés d;1IJs la région
flamande et agréés par le départcment de 1.1 .Justice
et/ou Je la Santé publique ;lvant laC()rnmlHi;lutaris~l-

tion de ces mati'.'res.

LI parole.' est à M. Rigo.

M. Rigo. - M,1dal11e le Président, monsieur le
ministre, il y a quelques années, de nombreux enfants

d'expression fr;lIlçaise étaient placés par des juridic-
tions de ]a jeunesse ou par des CPAS dans des établis-
selTlt.'nrs situés dans la région flamande et agréés par
le déparrement de la .1u'>tice et/ou dt' Li Santé
puhlique.

Le ministre de la Justice ;1V;Üt
,IVOJr attln:' ]';Htention de M1\1. les
r,lUX sllr lT prohk'nlC,

décLIrt~ en 1975
procureurs géné~

Entre-rernps, ces m;Hlères ont t'te communautari.

"ées,

fv1. Il' ministre pourrait-il m'indiquer'

1) Que] est le nombre d'enfants francophones qUI

restent aclLIdJerncnt placés à ['Institut" Vrij en Vro-
]ijk, il Bt<lsschaat et dans d'autres institUtions privées

f]amandes?

2) Dans quel ;Hrondissement dl'

phone du pays ,>ont domiciliés ce,>
familles?

la partie franco-
mineurs et leurs

Mme le Président. -- LI parole L'st ;) M. .I\'fonfils,
Ministre-Membre de )'Exél:Ulif de la Comrnunaut~
tr;ll1çaise,

M. Monfils, Ministre-Membre de rExécurif de la
C."ommunauté fr,-1nçaise. Mad;Jme le Président,
chers ",'ollègues, l'institut "Vrij en Vrolijk.. à 8r,ls-
sch;tat est un IMP agrée selon l'arrêté H] cré;mt le

Fonds de soins socio-méJico-pédagogiques pOlir han-
dicapés en catégorie 14, c'est-à-dire, pour des mineurs
d':1ge ;Hteints de troubles car;lnériels présentant un
ét~lt névrollque ()u psychotique nécessit;lnt \Jne éduc3-
tHIil .1Pp[()pnét..

Une lentaine
!C.., mag1.'>trats de
dcux ails.

d'entants francophones, pLKés par
la .Jeunesse, y Sl;journaient, il y ;1

AClUelkment, la situation à Brasscha;H est la sui.
vante:

39 milH'urs franu)ph(lIles isslls de 1;1 region
hruxelloise y ont (,té placés entre 1980 et 19S2:

--
~ JlIineurs venailt de Charleroi y séjournent, ]

depuis 1974, !cs deux ;lUtreS depuis 1979;

- 1 mineur issu d'une Llmille fr;JI1cophonc éu-
hlie à AuJen~1tde:

-1
Counrai.

mincur de ramille fr;JI1cophone établie ;l

Six mineurs qui séjournaient depuis de longues
années .1U Home Val Meer «De Pelikaan, qui était
situ(' ;wpar,-lvanr .) Visé et qui a déménagé en région
nécrlandopholle, ont suivi ce déplacement de l'établis-
sement ,lvec 1';lccord des pro-tuteurs (enfanrs de
déchéance) el conrinuent ;} suivre les cours à Visé.

Quar;lTlte-dt,ux mineurs dt:s ~lrnHldis'''erncnts de
1\1ons et de Charleroi séjournent actuellement ;1

l'" Ermitage, :1 Oostduinkerke. Il s'agit d'un établis.

semenr ;1. régime francophone qui dépend de ['ASBL
,,(l~uvres <.;ociales du Bassin de Charleroi,. Cette

ASBl possède également deux autres m,-Ùsons: le

"Horne Harmignic >
,) Hanzinelle cr ]e «Home Castia

Notre-Dame. Ù Morialmé, L'" Ermitage> ;1 én: cré('
en vue J'y et1voyt'r des enfants t:n cure à la cÔte.
Ensuite, il .1 été utilisé pour dt's placements à plus
long terme. A présent, il s'oriente vt:rs une diminution
progressive de ses ,Il--tivité,>, pouvant aller J. plus ou
rnoills brt've t~ché;lnce jusqu'Ù S;I disparition.

Il taUt encore J.joutcr ,) ces ",'onstatations le GIS des
J33 mineurs p!act:,> dans des institutions visées il l'ar-
ticle 91, .1Iiné;1 2, de 1,1 loi du S aoÙt 19S0:

--- Home
Genèse;

Durmc à Rhode-Saint-Suzanne Van

- Pensi()\1lut

Oppem;
W'czembcek.Jules l_C)eunc ..

,



- LI M~Iison à Linkebe<:k;

(La Bergerie a cessé ses activités depuis).

Les familles des différents mineurs visés p~lr cc
problème sont origin~1ires de Bruxel1es, [\'10ns, Ch,lr1e-
roi, Liège cr Niv"t'l1es.

Je ne dispose d'alKun renselgnl'nH~nt concernant
les placements effectués par les CPAS, ceux-CI étant
uniquement de leur propre ressort.

Il est évident que cette siru,nion de rnineurs pbcés
par des frMlCophones en région néerlandophoTle, pose

un problème qU;lnt au respen de l'article 76 de la loi
du R ~lvril 1965. Cet ,lnide dit que" les ~lUtorités
judici,lires et administratives, ainsi Llue les personnes
physiques ou morales, les œuvres, les institutions ou
établissements chargés d',lpporter leur concours ,lUX
mesures prises en exécution de 1.1 présente loi, doivent
respener les conviCtions religieuses et philosophiques
et la langue des brnil1es ,lUxquCllcs les milleurs
,lppartlennent'

LI circulaire ministérielle du 1cr septembre 1966,
concernant les questions J'ordre administLHif aY,1nt
tuit à LI protection judiciaire contient des direcrives
très précises relatives au respen des dispositions de

l'anicll' 76 de la loi du R avril 196-": ,1varH toute
mesure de pbcement, il convient, dans la mesure du
possible ct ,n'ec le plus grand soin, de rccueil1ir les
déclarations des parents concernant la langue utilisée
par la famille et d'en informer ,1vec précision les p;lr-
ticuliers et les institutions aiD.:quels les mineurs sont
clHlfiés.

Fn 1976, le ministre de Li .Justice '-1 Llppelé par
courrier au président Je l'Union des Juges de b Jeu-
nesse, les devoirs de ces m,-lgistrars en LI m,-ltière.

D'autre pan, les procureurs gén.:r;HJx ont éré sen-
sibilisés à des cas d\~spèces en vue d'une r~vision
individuel1e, il y a quelques ,1tllH~es.

Lorsque l'~ldministration <-~()nstate de telies situa-
tions, die écrit individuellement ,lU nugistrat compé-
tent afin que ce placemenr soir justifié.

Il but rem,lrquer que tous les mineurs en questl()[1
ne sont pas francophones mais qu'ils peuvent être
issus de bmilles néerbndophones résidant occlsion.
nel1ement en Wal1onie.

Comme nous l'avons vu, il peut aussi s'agir, tel
qu'à l'" Ermitage ", d'établissements francophones
situés en région néerbndophot1e.

Cependant, en plus des investigations h,lhitudles
de l'administration, il m'a panl nécessaire de solliciter
la révision de toutes ces situations.

L'Office de Protection de b Jeunesse ,l, sur ma
demande, enrrepris le relevé de ~ous les cas qUI ne
semblent pas respecter l'article 7h de b loi du R ,-H'ril
196.'1.

Pour chaque mineur en C,UISl~, le p,lrqllCI de l',-lr-
rondissement judiciaire <-:oncerné sera invité par l'ad-
mil1lstr;Hiol1 ZI provoquer une révision de la mesure.

Cet examen, C,lS par GIS, doit être termine:; .:Üns
ks <.;cmaines qui suivent et :1hourir <1un pbceml'nt du
leune en région francophone du P,lYS lorsque de<.; cir-
constances p,-lniculières ne justifient pas son mallltJeJ1
dans un institut néerlandoph()Jll'.

Mme le Président. -- l 'il1<.:idelH est dos.
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QUESTION ORALE DE M.
MINISTRE-MEMBRE
CONCERNANT «LES
FCHECS SCOLAIRES".

RIGO A M. URBAIN,
DE L'EXECUTIF,

PROBLEMES DES

Mme le Président. -
1.;1 p,lrole est à M, Rigo

pour L1 question qu'il d6ire poser oralement à M.
Urbain, Ministre-Membre de l'Exécutif, conu:rnant

"
les problèmes des échecs scolaires,

M. Rigo. - ;\'1adame le Président, monsieur le
mistrt:, Li presse ,1 fait écho à une publiGHion de LI
F,lpeo rebtive ;lUX problèmes Jes échecs scolaires. A
l'erre occasion, le Journal I.e Monde (Courrier de Bel-
gique) daté du 4 mars 1982, mentionne des chiffres

émanant du ministère de l'Education nationa!t: selon
lesquels le problème serait moins préoccupant en
Flandre oÙ les échecs son! deux fois moins nombreux
qu'en Wallonit,.

M. le ministre porrait-il m'indiquer:

1) Si cette proportion t:st exacte?

2) D,HIS !';lffirnutivc, concerne-t-dle

mcnt primaire, secondaire ou supérieur?
l'enseigne-

-~) Si line politique différenciée se justifie .J cet

égard et quels sont les compételH:es ct les moyens
transférés ;1 cette fin à la Communauté française?

Mme le Président. - La parole est à M, Urbain,
Ministre-Memhre de l'Exécutif.

M. Urbain. Ministre-Membre de l'Exécurif de la
Communauté fr<lnÇ<lise. - l'v1adame le Président,
chers col1ègues, le journal Le Monde du leudi 4 mars
1982 a effectivement consaeré un article aux échecs
scolaires SOliS le titre < Les échecs scolaires deux fois
moins nombreux en F1andrt. qu'en Wallonie,

Précisons J'emblée qUf: cct ,lrtide concerne UI11-
quement les c:checs au niveau de l'enseignement pri-
maire et qu'il ne développe ni ne précise l'information
contenue dans te titre, Affirmer que les échecs sco-
laires sont deux fois moins nombreux en Flandre
qu'en Wal10nie relève d'un r;lccourci plutôt péril1eux.
F.n effet, au nive;m de l'organisation des études, l'ad-
ministratIOn néer1andophone ne comptabilise pas les
("checs m;lis bicn les élèves qui comptent un retard
pédagogique par rapport à l'âge normal de scolarité,
Par contre 1',ldministration francoph(Hlc comptabilise
les échecs. Comparer deux systèmcs qui ne sont pas
fondés sur la même étude statistique est, par conse-
quent, péril1eux, voire h,-ls,-lrdeux.

1..1 direction générale de !'org;1I1isation des études
a publié récemment une brochure sur [es éehecs sco-
laires dans l'enseignement primaire francophone.

Je me ferai un plaisir d'en envoyer un exemplaire
,1 l'honorable membre.

En ce qui concerne les politiques différenciées à
mener dans chaque communauté, M. Rigo pose un
problème plus vaste et en même temps plus com-
plexe, à savoir la délimitation des compétences en
matière d'enseignemen! entre le pouvoir central et la
C1HTlfTlUn,lute.

Fn ce domaine, je vous rappelle les termes de LI
dÙ:!aration gouvernementale du 1R décembre 19R 1.
Dans le secteur de l'enseignement, le gouvernemcnt
org;lniser;l un dialogue ,lU sein du comité de concerta-
tion gouvernement-exécutif afin dt, parvenir à une
application correctt' dc 1';lrticie S9his de la Constitu-
tion régbnt la r(~partition des compétences l'Il matière



d'enseignement entrc l'Etat et ]e.., uHnmUIUlttl;s et

dans le souLi de rencontrer au m;lximutll les ,1splr,l-
tions et hesoins propres ;1 chaque Ulmilllln;luté.

A Le jour, rien n'a été L1it, En outre, mes notn-
hreuses démarches "wprès du ministre de r'Educ;uion
nationale n'ont abouti à aucun résultat probant, ,j'alI-
tant plus qu'en matière d'écheLs scoLlircs l'enscigtw-
ment dans ];} Communauté française <:onnait des i1ro-
bJèmes ';pécifiques qui nécessitent des remèdes spéLifi-
ques.

Voilà ce que, jusqu':! hier après-midi encore, J';111-

t"lis été amcr;é à VO\lS répondre. Pour etre complel t"t
ohjectif, je tit'ns 21 vous signaler que J'entrevue qui
nous a mis en présence M. '[romont et moi-même,
hier ;lprès-rnidi, ,,1permis de dégager Ull consensu,'i sur
certains points et d'ouvrir des - perspenives po..,itives,
notaillment en m"nière d'enseignement artistiquc et dc
rénovation de l'enseignement fondamental.

j'espère qu'à brèvc échéJfKe b ddimit;ltion des
compétence.., sera fixée de manière ddinitive el LJl!'il
sera possih[e, "lU niveau de [a Communauté, dc mellcr
une politique dynamique et cohérentc en nuni:rc
d'enseignement.

Mme le Président. - l'incident l'sr clos.

QUESTION ORALE DE MME BONIFACE A M.
URBAIN, MINISTRE-MEMBRE DE L'EXECU-
TIF, CONCERNANT" l.A PROGRAMMA-
TION DE LITS PSYCHIATRIQUES EXIS-
TANTS".

Mme le Président.
- Je donne à prl~sent b parole

à Mme Boniface pour 1:1 question qu'elle désire poser
oralement à j\1. Urbain, ministre-membre de l'Exécu-
tif, c(lncern;lnl <la programmation de lits psydli"lfri-
ques eXlstants,

Mme Boniface. -- Mad,lme le Président, monSLeLir
le ministre, mesdames, messieurs, les instituts psy,,~hi'l-
triques wallons se sentent menacés. D'une part, il
reste 1 703 lits il programmer, mais d',lutre part,
dans les trois principales institutions, Manage, Saint-
Servais et Saint-Martin Dave, 787 malades existent à
ce jour pour lesquels aucune prognmmation n'est
prévue.

La recrudescem:e du nombre des collocttions --
;Jcruel1ement, 840 patients sont colloqués "-, le nom-
bre important de toxicomanes envoyés par les pou-
voirs puhlics et les jugcs de la jeunesse font quc !e
nombre d'hospiralisations dans l'CS insritutions, Cil
baisse pendant quelques années p"lr suite de la cré"l-
tion de services A dans Jes hÙpiuux généraux ont,
par ailleurs, tendance ;1 remonter. I.es services A des
hÔpitaux généraux sc débarrassent souvent des CIS
trop lourds ou chroniques dans ces !foi.., institutions
spéci;1Iisées.

P,tr nHlséquent, il est important que ces institu-
tions continuent à jouer leur rtJle d'une importance
capiwle grâce à la programmation de 750 liTS suppk-
mentaires. Il n'y aurait là aucune entorse à une po]iti-
que d'économies: les bâtiments, le personnel et sur-
Tout les malades existent, et sont d'ores et déj-à hospi-
talisés. Faute d'officialisation de cette situation par la
programmation on s'engagerait vers le dl~placernent
de m3.1ades dans des « homes" et le changement de
régime serait plus coÙteux même s'i! report,Ùt s\lr les
CPAS, en déficit grave, une partie dcs dépen<;cs Dan<;
la plupart des cas, ce changement serait impo<;sih]c Cl!
égard à la naturc p,lrticulière de la m"dadic.

IY"lutres <lrgI11l1eIH,s cn Lnt'ur d'une prngr;ltllm;l-
lion supplbllent:1ire SOIl[: quc les demandes d';IJmis-

"'Ions \T t1,,1t1[ de Rruxcl]c.; augnwntenl; que 200n
fLll1cophoncs sont hospiulisés en région fLHll,lndl'
(Jll, ;1 "'lvcnir, on ne les ;lrrepteLl plus; qth' 1:1 !loti()n
dl' diminution de LI rai]k des institUlions p<.;ydli;lIri
ques ;! plu..; ou moins 400 lits n';1 pas étt; :lppliquée

cn rég;ion fI'IIJLI11Je.

PtHlr [()utes ces r"lIS()[IS, !le pourne/--vIIlIS, nllJn-

sieur je ministre, hire (Il sorte que ces éub1isscmcnt..,

..,e voient ;Ittribupr 7S() lits s\lprlt'rnenr:lircs (h90T et
hOA)? Il <';';lgiLlÎt d'officialiser une sitlL1(iol1 exisL1nlt'

et irrévcrsible et dt" rendre confiance ,'1 ceux qUI sc

dévouent d;lt1s nos mikux diffit'i1e<.;.

Mme le Président. 1.:1 p:l["()lc est :'1 i\-1. t'rh,lin,
rnini..;tn'-memhre de l'Fxécutif.

M. Urbain, rninisrrc-t1wmhre dl' l'Fx(;curif.

'\-1:ld,lme le Président, mes cher<.; ulllègucs, en pn-',ltll-
bu le, il' pcn..,c ql:'i] conviera dl' prl:tiscr lj\Jt~lq"l's

points repris dans 1:1 tjllc<.;tioll dl' Mme RoniLlcc.

D'une pdrt, on ne pellt ~'L'rI:1inefllent P"lS dire qUl.
l'ensemble des hhpiLun: ~")sychi:ltriquL's de \X/"l1onie sc
sente 1I1\,,'n:1<...épuisqu'en f.lit, 1:1 ljt\c:'.tion ne concerne
que t["()is instirutions dépend,lnt du même p(Hlvoir
org,ltl1sateur, ('t qui sont: Saint-Servais ,,\ N:lmnt",
S,lilll-1'vLlrtin 3 D,ln' et Saint-Bernard il IvLttl:1gC.

D'autre p;lrt, il Ille semble qu'un des probU~'mes

renU)ntfl'S P,lt" ces tn)is instttuti()11s ".("Kernt' !'"lgrl-:l-
lion puislJuc, parmi les ]its qui leur onr (~té ,1Itrih11l's

p"u LI programmation, 40 p.L seulcment sont clctuel-

Jemelll agrb:'s et d', en r;lis()n des normcs d',lgrl';1ti(J11

(LJu,dificlIipn. dl! pcrs()nncl, n()rnws ;;fchitel"lULlles,

l' te. ~'.

Enfin, en ce LJui COULL'rnl' Il\s chiffn"; tt)llrni.." JC
\OUdLli.., bire rem,lrquer il !'hol1or,lbk mcmbre qu'ils

ne sont plus tout ,'1 hit ,1 jour puisLJu'ils tbtent dl'
197X et que. depuis, d':1lItres lits ()Ilt étc progclInm(;s
(hÙpiul de Mont-sur-Marchienne notamment).

11 faut rappeler qlle 1:1 programnution e:-;t définit,
par chiffre Je population. Or, si les chiffres maxinLI
autorisés pour la Wallonie. ne sont pas "l1lt"ints, <:eb
ne signifie llul1etnent qu'il bille :1 tout pri" vouloir

,distribuer' le,> quelques lits disponihles.

tTne programm,,1tion d(Jir ètre rati()nnclle et la pro-
grammarion psychiatriqoc ne devr.l être revue que
lorsque les effets de la politiquc d'agrl'atio[1 en ser
vice,s A et T poltrront être [oulement éV:llués.

II me p;u"lÎt en outre LJu'à !'heurt' oÙ les ,1l1forités

respons:lhles partout tbns ]e monde s<Jub:litcnt voir

procéder, pour de~; raisons d'efficl<.::iti' thérapcutique,
,! une diminutioll du nombre dl' lits hospiu[iers dans

le secteur psychi<ltrique et oÙ, dans les hits, nn

uHlstatc depuis 1974 tIl1e réduction imp()rt:lnte de

ceux-ci dans la plupart des instinnions, l10tarnmenr

dans notre pays (n'ne réduction peut d\1illeurs s'ex-
pliquer P"lr le développement J'UfH' politiquc glob,llc

en matière de santé mentale S,lns qu'il soit possible

d'évaluer :lvec précision le rÔ!c dc dUUIIl des L.1deUrS
qui Ollt f:1\"orisé cClle diminution du tl(lmhn' dl' per-

'i(!llnl'S hospitalis(;es. Je clter:11 p()l1r ménlolre: 1:1
tr",lIlsform;ltion des :lsiles t'II htJpit;lux psychi:nriques,

1t- db.cloppement du ..,crvicl' Je jour et de nuit et sur-
tout 1.1 feultlnaissance des centres (k santé nWlltak),

il serait dè~ lors un peu incohérenr d'augmenter la
ClP;lCJt(' d'ht)piuux qui ',orH déj,,! p:lrmi les p]\lS

imponants de Wallonie.



Et, sans insister sur l'aspect économique qu'entraî.
nerait une telle décision, je rappellerai que l'Exécutif
prévoyait, dans sa déclaration du 19 janvier 1982:
« L'Exécutif de la Communauté française constate la
nécessité de renforcer la programmation hospitalièrt
afin de limiter la concurrence et les frais inutiles. Et
.1Ussi: "En ce qui concerne les hôpitaux psychiatri-
ques, il conviendra de soutenir les institutions déve-
loppant une politique d'hospitalisation partielle ne
coupant pas tOtalemem le malade de son milieu Ct
permettant ainsi une réinsertion plus rapide." Et de
plus, il est bien connu en psychiatrie qu'une insTitu-
tion de trop grande taille éprouve beaucoup de diffi-
cultés à promouvoir une politique de soins dyna-
mIque.

En ce qui concerne b population de ces trois insti-
tutions, et les éléments dont vous faites état, il me
semble que le problème doit être posé différemment.

Les colloqués: 840 d'après vos informations. Doi-
vent-ils tous l'être obligatoirement? Il faut savoir que
dans la plupart des institutions, après cinq jours, bon
nombre de collocations ne sont pas confirmées, soit
que le malade accepte le traitement qui lui est
conseillé, de lui-même, soit que !e médecin n'estime
pas l'internement indispensable.

Quant aux roxicomanes: leur prise en charge est-
elle bien du ressort de ces institutions et sont-elles
« qualifiées» pour traiter de tels cas? Ne vaudrait-il
pas mieux orienter ces malades vers des structures
plus appropriées?

Effectivement, il est possible que les services A des
hôpitaux généraux transfèrent, un peu facilement, les
cas lourds vers ce type d'institution mais je crains fort
qu'en augmentant de 750 le nombre de lits des trois
hôpitaux psychiatriques, on accentue au contraire la
tendance que dénonce l'honorable membre.

11 ne faut pas perdre de vue non plus que le réseau
des mstltuts médico-pédagogiques s'est largement
développé ces dernières années et particulièrement en
1981 et que près de 800 nouveaux lits pour handicl-
pés mentaux adultes sont en voie d'être construits en
Wallonie.

En cc qui concerne les oligophrènes, mieux
connus sous l'appellation de débiles mentaux, je
continue à penser que leur p!ace n'est acceptable dans
des hôpitaux psychiatriques que pour autant qu'ils
présentent à un moment donné des signes de maladie
mentale nécessitant des soins spécialisés. Prendre l'op-
tion de les maintenir dans ce type d'institution revient
à les condamner, les enfermer dans des ghettOs où,
malades mentaux et handicapés seraient confondus.
Leurs problèmes ne sont pas les mêmes et il faut les
séparer.

Enfin, en ce qui concerne les 2000 francophones
hospitalisés en Flandre, il s'agit généralement de
malades très âgés, séjournant depuis très longtemps
dans les hôpitaux psychiatriques du Limbourg. Est-il
souhaitable, et même possible, d'un point de vile
humain et thérapeutique, d'envisager un transfert
rapide et en bloc de ces personnes vers les institutions
de la Communauté française?

Et ici aussi, je crois qu'il convient de rappeler:

- qu'il n'y a pratiquement
francophones en Flandre;

plus d'admission de

- que nombre d'entre eux sont des handicapés
mentaux et devraient donc être transférés dans des
instituts médico-pédagogiques;

- et qu'enfin les malades qui seraient transtérés,
si transfert il devait y avoir, le seraient en fonction de
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leur domicili,-uion; tous n'ir;lient donl
InstitutIons visées par votre question.

pas dans les

Je conclurai en r,-lppeLtnt que lorsque la Commis-
sion nationale de programmation hospitalière :1 pré-
conisé de ramener la çapacité maximale des institu-
tions psychiatriques à 400 lits, il est exact que seule
la Commission régionale wallonne de Programmation
hospitalièn..' il eu la volonté d'appliquer cette mesure,
je ne puis personnellement que l'approuver. Car en
effet, il n'est pas difficile de concevoir qu'une te lie
décision permette une augment;1tion de j'efficaciti.
thérapeutique mais aussi un accueil, un hébergement
à la fois plus social et plus humain de ces personnes
défavorisées que notre société a déjà trop tendance à
vouloir margin,-lliser.

Mme le Président. - l.'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. D'HONDT A M.
URBAIN, MINISTRE-MEMBRE DE L'EXECU-
TIF, CONCERNANT" LES ACTIVITES EXTE-
RIEURES A l.'ETABLISSEMENT ORGANISEES
DANS LE CADRE DES PROGRAMMES
D'ETUDES DANS L'ENSEIGNEMENT SECON-
DAIRE...

Mme le Président. - Je donne b parole à M.
[)'Hondt pour b question qu'il désire poser orale-
ment à M. Urbain, ministre-memhre de l'Exécutif,
concernant « les activités extérieures à l'établissement
organisées dans le cadre des programmes d'études
dans l'enseignement secondaire>

M. D'Hondt. - Madame le Président, monSit'lH
le ministre, dans votre circulaire du 23 février 1982,
parvenue le 7 avril 1982 à la plupart des établisse-
ments et pouvoirs organisateurs, vous proposez au
poilu 3.2. des instructions à respecter, une nouvel1e
procédure en vue d'obtenir l'autOrisation d'organiser
des activités ne dépassant pas une journée de cours.
Ces instructions précisent que le chef d'établissement
est tenu de soumettre ses propositions au Conseil de
Direction ou au Collège des chefs d'établissements du
CES. En cas d'accord, il doit respecter de fa,-on
stncte une procédure particulièrement longue et fasti-
dieuse.

A l'heure où l'enseignement senmdaire croule
sous le poids des charges administratives et oÙ les
chefs d'établissements réclament une plus grande
autonomie, l'abrogation .de la circulaire du 25 mars
1981, références: A/SI/€' émeut le personnel ensei-
gnant et lui caus(' un préjudice dans l'application des
pn)grammes élab()rés antérieurement.

11 me serait agréable de connaître, monsieur le
ministre, les mesures envis,-\gées pour éviter toures les
lenteurs que pourrait occasionner l'applicarion s(:ru-
puleuse de cette circulaire.

Mme le Président. La parole est à M. Urbain,
ministre~memhre de l'Exécutif.

M. Urba1n, ministre-membre de l'Exécutif.
Madame Je Président, mes chers o..:ollègues, je voudrais
tout d'abord indiquer à l'honorable membre que si la
cin:ulaire du 23 février 1982 n'est parvenue (juc le 7
;1vril aux étahlissements, c'est en raison des ohstacles
à S,-l diffusion nés du conflit de compétence en voie de
règlement entre la Communauté française et le Minis-
tère de l'Education nationale.

Vous semhle/. noire que la nouvelle circulaire
alourdir b procédure existantc. Or, (:'est exactement



l'irnn.\t- [".1 Cilcubire du 25 nUL" 19XI précisait que
l'école ,kv:lit prl"v()ir l'ensemble lk ses anivitt>" Ile
dépas:-,anr p<l" un jour Je cour" cn lkbut d'alllltT, cr
SOUlnettre ce plan ,1 l'autoris;lfion de [',ldlninistratiOIi

de l'enseignement seC()nd,lire.

Cerre ohligation est supprill1ét> tbns L1 circubire
du 23 février 1982. 1.;1 possihilité d'éuhJir un pbll l'Il
début d':lnnée existe toujours m;Ùs !',lccord est :1
dem;lnder :lU Conseil de direction ou ;lU Collège des
chef.., J'établissements du CES, org;1ne de décIsion
bien plus proche de l'l;tablisselllcm que ne l'esr l'ad-
minlsIration centrale.

POlir les aCl"iv!tl;s non prévues au 1'1:111, LI circu-
laire du 2)" mars 1981 prévoyait non selliement de les
"ournettre J. l';llJtorisation de !';tJministr.niorl cen-
tr.de, mais de justifier !eur non.inscription au pbn.
La t10U\Tlte circubire prévoir quc c!:lns tous les ,--as L1
décision du CES suffit, cc qui n'implique p,;s oblige}-
toirement une réunion plénière du C:onseil de dircc
tion ou du Collège des chefs d'éublissements. QU;lllt
:1 ['inspe,-,tion, il l'SI bicn sÙr indispensable de !a pré-
venir des modific.ltions ;lpporté~s il l'horaire. Cette
disposilion éuir lf~li!leurs égal~m~nr prévue pdr b
circuLtire ~\lJt~rieurc et le délai <ltteign,tir dans cen;uns
':,lS IS !"urS;1ll lieu de H pour 1.1 nouvelle cin.uhire.

Fnfin, 1.1 cin~u1aire du 25 nurs 1YH 1 JiSpOS;lit
qu'un l'l,ln de r(;CUpéLHion, périt)dc p<lr période, des
cours non l'oncernés p:u l',lnivité, de\';lit etre soumis
préaLihlement :HlX s'-'rvices de vérific:ltinn de ]';1dmi
nistrarioJl et ;1 !'inspenion. 1,;1 n(Hlvl,l1e circulaire, en
attrihuanl ,lUX seuls chefs d'ét;lhlissements LI reSpi)ll-

'>.lhilité du respeu d~s dispositions légales, supprime
cette ohligatlon dOTll l'expi-rience ,1 prouvé 411'elle
constitu;\it !'(Ibs!acle princip.\! :tu développement des
;lC(ivités extérieures ;'1 t'ét<lbliss,->ment.

.J'ai
p;H conséquenl b convictiol1 que L1 cin:ubire

.lu 23 fé\'rier 19HZ permet d'ou\,rir p!us largement
l'école sur la vic en accordant une plus Luge ;lutono-
mie ;lUX centres d'enseignement sl'uHltbire et aux (ou
hlissements cux,'meml's.

M:ml' Il: Président. L'illl:idcnt l'sr ..:Jos.

COMMUNICATION DU PRESIDENT

('omposition des groutJes

M..le le P,'ésident< Jv1csJames. Inessieurs, ,lvaTll
d'examiner Je point suivant de l'ordre du jour, je vou
drais VOIISf:lirc linecommuniC:Hlon.

J'ai IT<;U, cc matin, deux lettres Je démission énu-
nant respectivement dc M. Pascal de Rouluix et de
M. Robert Hendrick. Ces deux lettres étant iJ~ntj-
ques, je me bornetai :1 n'en lin' <jn'une. LI voici:

, rvbdame le Président, pu L!présente, j\li l'holl-
neur de vous demander de bien vouloir prendre ~Kte
de ma démission en lant que membre du groupe PRL
;lU sein du Conseil d~ Ll CornTllull,JUté fr;mÇ<Jise de
Belgique, ulI1fonnément J. J'artick 10 du règicment.

Le groupe
memhres.

PRL réduittrouvese ,uns]
"

1.01 paro!c est a 1"1. Hid'not.

M. Ricfnot.
-- \Jl:ltbme le Président, mesdames,

meSSieurs, !c groupe socia!isll' pn>nd ,lete de ces

démissions. .k ne puis, en et' t]lJi me ,-'oncernt:, que
...'onfirmer I~s positill!1s 4U~ rUHJ,S ;IV(JllS prises, d'une
p;lrt, :l prop()s des possibilités offertes par notrl' rC:>gle-

Illent et. d\lutrc p;lft, ell matière de rc~rOLlpelnent'>

cir,-'onsuntieh, le n\ reVlu,~, ,1 P,lS ;lujourd'hui, je
n'Ignore P;lS yue le Conseil .1 ,l'autres problèmes J.
té"(llldre dans UI1 ;l\'t'Ilir inlnl<.',!i;l! Ill;1\S le pens~

'-lUC nous devrons revenir ur U' prohlème crle tLln-
dler d.~finitivemel]t.

j\.1. Knoops. th b\on hOIlTl~te!

COMMUN ICA TION
TRE-PRESIDENT
TRAVAUX Dl]
TION.

DE M. MOUREAUX, MINIS-
DE "EXECUTIF, SUR LES

COMITF DE CONCERTA-

[)iscussioll

Mme le Pn~sidenL -- "'lesdames, messieurs, l'or-
dre du jour ;!ppelle L1 L'(Hllmuni,--ation de M, 1\1ou.
reaux, minisrre-présidt'nt de l'FxénHiL sur les trav,1UX
du CtHnitt; de conn.rLltlorL

[,;1 p,lrolc
l'sr ;1 t'v'1. t'vlourc;!ux, rnini"rrt>présidenr

dl' l'FxécutiL

M. Mourc.Hlx, ministf('-pf(~sident de l'Fxécurif.

l'vLHbrnc le Président, mes L'hers ,:ollègues, )e voudrais
tOU! ,-l.lbord vou,> ,lssurlT que C',> href exposé relatif
;HI'\: rClvaux du Comité de UHKerl<ltioll n'a, bien
t:lllcndu, pas ett: prograrnmé en fonction de certains
évblCmnlls politiquc du dernier wcek-end. Il ne
peul, dès !'Irs, être suspect mème si, indirt'dement,
(en ,lins éléments devf(lfH être mi., en relation .Ivec les

déc'bLltIOn" bites s:Hncdi et dimanche p,lssés.

Fil LInt que l'résident dt> l'Exécutif élu par votre
.ls"ernhléc ct donc, ~lU:X termes de la lOt, représentant
de notre (:rHnmUIl,luté ;lU sein du <:omité de ClHlcer-
t,lti()f\ g(Hlvernemenl-exéclitifs, j'ai estimé lIécess;lire

de tair<> ~lu)ounl'hui, devant VOllS, un rapport sur LI
manière d01lt fotlctionn~ n'{lt> institution depuis hl

Illisl' Cil place des ex~clltifs ;lutonomcs des Régions et
des (0I11nlun:lutL>S.

(,l'tt<' rlécLILttion nt(:p;lr;lIr 1Hstlfiée P;H le bit que
1., ('Imitl: de d)flCcrt;lti')1l est tlne des dés de voÙte
,lu "ystème insuuré p,u 1.1 réform(~ de 19HO, dans L1

mcsure ,\l'l, dès l'insunt ou s't'st réalisée la "ortie des
exécutifs du gouvernement national, il conStitue par
ddinitHJlI le sl'ul lieu de di<llogue ~ntre le pouvoir
,-Tnlral cr Ics différents p('IJv(,irs région,lux et commu-
Il,I\lt;lIr~..,.

('est dire si !cs tr;lvaux du C()mitt~ Je ,,:oll..:erta
tli)f] revêtent (JlJ dcvr,lient revetir unc inlpi)rfanCe

clpitale, 1<1111pour le fonctionnement harmonieux de
!'ensemble des institutions du P,lYS que pour LI
défens~ des intérêts légitimcs de notre Communautt~.

Dès 1.1 formatiou du présent gouvernement. 1';1]
tenu ;1 souligner cette impofLlnce, d;lflSune It:ttre que
J"ldress;lis, le 24 décemhre 19S 1 .111 Premier mimstre

t.'t dont Il' VOUdLlis citer quelques extraits

Il

,,1,;1 constitution des executits des C,lmmundutés
ct des Régions, hors du gouvernement, concrétise une

{'urt' Tlouvelle et décisive de L1 réforme tk l'Etat.

Il me paLl!t IIllport.tnl q\H> L'eUl' étape se déTou!e
dl> L1 L1çon 1:1 plus h,1fmonielJ:-ie, d,lns I~ respl'cl des
cOmpéH']KeS respenives des différents org.1nes.

[)an'; cerre perspective, le (:()mité de u)ncertation,

prè'u Ù l'article 11 de LI 101 ordin;1Îre de réformes
institutiollllelks du 9 ;\(,Ùt 1980, ,-'~lTlstitue selon moi
1:1 structure ,tdéquate en vue d'uile concertation per-
maTlente, Ilotanlfllent d;lns l('s do/naine" oÙ l'exéc\l-
li(,n des Ir,is d';l(JÙr n':l P;lS CIK(,re érê rt>;llisée.

o



Fn m'e,prirJLJl1t Je LI ..,(>rt(:, ]'.1i ,:!II lr~dl1irc Iv

"elltimellt U j'espoir Jc T\'us lrux q\JI Ollt V(J[l: les lois

d'aotJl 1980, ~\vec LI 'vOlontl; lju'dle" soiCI\1 LI luse

d'uf! IIOuve,ll1 dépdrt pour 11tJ!tl' p"ys, p()ur ..,c..,

rcglon" l>t se" COnlHIUI1~\ute.;,

J'ai
t;lé ,1IIll'lll; ;1',~llsir le ('olniré de C(jl1lerL!tiDll

w>uvernelnlTll-exl:cutifs une l'lcmltore jois ,'1 ph~pO'" dc

la lkcisiol1 de J'Exéctltif fLltlLlnd d'exproprialion dc

hicns ,JppartclI;HJt Ù LI COllllllune de Linkt:heek.

FJI dlet, il cst cI~llr qw.: ct:ttt: décislOll lés,lIt gr;\\'l'-

ITJl~nt les interêts de 1,1 (:olTlrnunauté fr;ln~,\ise.

t'est ,III l:ours du (:0111Jt,: de u>J\cell.llioll du (,

._1Vril 1982 qu'il fut consUtc que k consensus n'éLUI
pas atteint l~t que le dtq~1i de suspen"10n t.'xpir,ur le 26

~l'vril 1982. Le LonsenSLIS Ill' fur P,lS al(t'int malgré
ulle proposiuon t;Ùie p,lr le Premicr mini..,(['c \'hant :,
lever la Jéci..,ion llexpropnation pnsc par l'Fxénlltl
fI~Hn~\lld, en LC qui UIIIlTrne les terrains de sports
COmtllul1;lUX.

En oLltn', ceflC prOpoSlll0!\ illl-lu.llt le fan quc 1.1
UHllrllUnC ll'Uf,111 son rCl\)ur.., au Cllilsci! d'Ftal
contre ]';Int'tt; d'l'xpropridtHJI1 de l'Exécutit Il;trndlld.

Cette pfo{1osi:iIHI, bien qu'equililihrÙ' .1 I]{I[[(' 0.1.:1;'" ,1

reU1l'illi 6 voix pOLir et 2 voix COllin',

Elle JI',l p~lS permis d'aboutir ~[ \111 rf.sulnt J.Hh It:

cadfe de cerre IHDlédurc. Je pt"nsl' m,dglt' tout ljllii

CSt imp(>n~I:lt, devant f\()tre ,Isselllhlée, de souligncr

qUt' six n,embres du Comitt, de LOIIl'frUrion ont ~rt'
d'aclol'd pour COI1St~l[l:]" l'II cc CI:; lju'd \ ;1van Cl!
It,.,ion gr,lvc pou]" la COmnHIIJ,HHt: tr;lnç.1isc,

AUJourd'hui mêmc, le Cornllé de UHICCl t~Hion ,1

l'II ,1 c:~,lITlinl:r ie rl.:nllUsin!1()Juit p,-~r l'Assell1hlcc

t!atn.lndl' ,lU "UJet Je 1.1 rrop(lsitilll1 dl' déclct dl' J\i\.

LIgdS"1.: reLulve ~lLlX instirlJ!1OJlS Irançuses d'ul.seignc'

l11ent qui dispensent un cn"elgl',ellll.:ll( l'ri dehor.., dc.s
11l1lites llrrilori.des de 1,1 (:otl111Jun<-!utt' Ir<ilJ;':<lis~'.

l.c lOlbl'lbU.s n"a p;l<; pli l'trc ,Hteinr pU1"'Lju'il y .t

ni l'CIe!dl' 1,1 résujutllHl v(nél.: par 1,1 (:hambrc des

rqH':se!lrants p;\f 4 voix lontre '-1-

VoU,-l dcux
sllr !r:sljuds II.:
r;lpf)()t1.

dcs prohien1l's .;tnuelllt:nr Cf.JIllClIlleUX
V()LIS ;lvai" d'~ulkurs prOrJ1h dt.' t,Jire

Fn outre, ", Je Lrb un eX_lInUJ gjoi);11 dusu)et
.1l)orJl\ totn' nI est Je lonSUter, ,JujoLlnrhw, ljü~' tes
pn:"IH,crs IllOIS de fOnl't!()IUiemU1t du COlnit~' lit

l'()JKt'rt,Hion !iOliS donneut dl' lelle IIlStltU(iOn ulle
Iln.1ge q\.li l:st loin dl' <.Orlc"'polldrl' .IUX c"PUIlS que
rH:,-,-.., <1vion,s pL,l'es l'J) lui!

j-<~n cflu, les tr:,V,HIX dt ù' '~'otJ!itl' Oltt crc, dt"s il-
d;:hut, L"lJtLHl'S p<lr LI \'()iO!Ht" <.Ol1sr;l1i\{' lit- ltll>: '-Ifli
ont dél'idè d'ignorl"f ou rie rctu..,er le déhat, 1lJ;1Igr;:; les

dt~daLlnon,s rél'iproquc" de honne \'uj"J),é!

l.'exl'l1!p:e de l'elbeJhnt'IIH:lIt t:st, â n' llt1t:, j(lI!
..,ignific.liif, :\ux termes ue b co,-t:>tirlltiu/I,,,eui LlJJ]jI-

IHiC de r('ssortir ~1l1 P<.IlI\,,(,lr Il',1tJon;d lour <.c qUI ,1

tr.lir ~I 1';1 Pd 0, ,-;coLun.., ;1 t"obiig;l\;on ..,u,I,}jn.. ,lUX

snÜUU\'_'S dl' i'('n,'-;l:Jgtü:inUlt, ,lUX (Îtpi()rl"ics, ,n!xsuh-

su:k'", ,lUX tr,lJlcInelllS
l"t dUX IÜ)tïl1eS dl' POPUi,II!(,n

.su)l;url'. Rdév(,nt donc Je b COIJJpCltllCel'JtlllJ1UnaU-

1.I'i": Jes nutu:"tCS ,IUSSI lfnp()ttdllll'S f-Iue il' Ll)IIIU1U

des ..,trU<..:!Ules, j,1 gt'sl1on et l'org.llJ1Satiol1 tic" ù,\biis

SU1ielHS d"ellselgncmcnt de l'Ft,H, Je.., ,r't~llJode:-; Pto,J.1
g(lgILjues.

D,1JlS j'U.II .JctucJ des l.t)OSCs. liuln." (:()!JillHdJdUle

YI'eSl l'à.:> CH IlIe.Stlre tJ"eXl:TCl'r ies plHHon.., ljl\l iu!
'HU

lTC ITL\)IlIIUS l:J1 ces dlvlTses 11I.\I,(,fe..,

I.~.
l.''''

r',H\;udil.r de

!l'Li! a t,Ill exenlpUllT de
t"CIISt'lgr,eiiKl1t ,HI1SI<,-lÙL'

L"'f

lt"! et,11 l:e 1;1it:

III

J )Ul1c p,~r!,;1 CS! L-LlirClIlI;nr ~'1<lb!t qtle Ll forffLI
IiO\] ,irnstLqlH' 'Tlt~v(' de b lOI1JI'~lt~lIll' des COllIIlJU

IJ;\utl'S: lï,JIl!ll' P,lrt, Il' hudgl'r relatif ;\ ]'ens('lgHL'

!tlelll <lftlstl4l1C est iIlH:gralenll'nt C(IIl!rI1Unaulari."t;.

fvlalgrl' ('cl;l, pend~lllt des I1Hlis, j,l (:()rnlT1l1f1<-1uté tr:Jn-

\-.IISC ,1 tott; d.\lls !'illlpf)..,sihilifl~' J'eXCfU>]" les compé-

telH l'S qui lui rcvl'tldicl1t.

Le (Ofni!c Je cOl!cert.1tion l\";) p,lS eX,J1lJlnC L"t.1\e

question IJJai~ J';li UHI'-.f,ltC que du cÙ!é Iléerl;llldo-

phone' un ;]c.:unJ t:;t<Ùr intervenu dès !es plcmières

sem.lines d'l'xiSlt;Jll'C du j!,oll\ler[1('lllejlt ,d(Jrs ljue du

u',te tr,\I1LOpnOllC c'était OLI en tous els Le fut pen-

lbnl longtemps - 1',lhsence de di;dogut: et de C'oncer-

L1tion!

Cd l'LIT dt' bit d',tÎhClIlC Je thalogue pOl1V.llt

.l\oil des cOII::-.éljul'nc.:es Irès gr;1\'t''> .sur l'enseigflunnn

<lrtlsuqU(~ l"( ';ur b gestIon du pnsonnd ch;ugc dl'
Lettc disl:ipline.

Cc n'l'SI 4u'hier, el J\iL Urb,j)11 vous 1';1 signak il y
.l un inST,lnt, '--IU'lJIJ ,\Lund provisoire cr pu être dtteint
elHre ks rninisIrt.s i"rUn](lIlt ct Urbain, l'onli,-IHt ,lUX
Jeux minlstfe:, L1 gestion de 1'1.:1l.~eignt:n)t'IJl ;1fl1stlljue
ct ù' tu..,qu';l nouvel ;lVis du Conseil d'E[«t.

.k nft JOI" cepcIJlbnl Je L:OflSlatcr 4U 'aujourd'hui

l'nUIt e il y ,J J(>IJC Jeus pu!ds, deux mesures, Jans It's

,1tti[udes YUl Je gOllvernement nalHln,-d prend a

l'ég,lnl des (:ollnJlUr1;JlHt-S.

Je 1(' rèpl:I<:, du t:iilé fiamand, Lin ,ll"cunl Immediat
,\ étt' tnnlve. L,-l COmJIIlllI,lUle t!am~lrlrJ<: gère S011
l'nselgnel1\t'11( arl1.l.,tl4ue. I)u c'Iil(- fr'J1IUlph(,[,e. il <1

f~lliu aUt:llllre l'il!q Illois P(Hlf UII ,Kl'urJ pr(h~"Olrc

.,ur \Ille nUtÎi.'fe de 1;1COJJ1pétlï1Le dl' la Cotnrnunautl'.

f);lIh une lIlatlell' ;!us..,i [Ond.jjJ1cI1l;lk pour l'équi-

libre des pouvouS el l'équilihre entre
Il'''

COmmU!L1U-

tes, Id p,-lssivlfl' UII (:(ll1ut(; dl' ('ofllnl.1Ùon .1 l'Tt', :1

mun ."Ct1S dOnrlHc!ge,lblc pour Je ÎunuiOntleIHellt des
InstHutlons.

A U)tl: de l'.,p:,encl' pUtt: et ,>imple dl' d~h,lt, [cîle

Lju'eJk sc lIi;tl,iieSle cn ma!ierc d'eIJscignement, Jes
rr;t.dUX du (:ot\lité dc COIH..cft<lti(Jf] s()utfrçJlt d'un
,1[I[It: dt"faut gr.nt. q11e je puutr,lIs appcler LI t1i:;las-

s~ona pOSlC!"lOI'1.

Le tyç,e (il' di"fonll~oJ))jC!neIJts\:s\ paniculi2rc-
n,,'!1\ !11anifc,;[t. d~l1JS un uomaint. caplLII, yui l:,:>r c.:dui

dl' LJ ~ktCIIlHIl<1tioll des n'..,,,OUt'Ll'S fill.t!il;èrc-s Je"
(,01l1mUIUllh.~ êt dcs KégjOIi,~

Lc POli\( tilt ,lhonk pOLlI 1.1 ptunieJe lo;s P,:.f Jç

(.OI1Hte dl' C()](lertallon \:'1) \,1 SédTlc.:(' du 13 IH,-US, 'lU
LO(H.s lle LrqlJcJ!c Jegouvt:lnel1lent lit un t'xpO,SL' sur

il'

buri!:<.Ci d~s Voies et _l\-loyen." 19X1. Suite ,lUX tjtJes-
tip!,s sUidevees par ks presidents des Exelutils, je

CUIHlll' Je c01ill'rLIIJ(.n déc.:id.l dt. l()1),>tlt-oJ<:r un
gt(jÜP(' de It,lVdl!.

i\u ll>lU ,-; ,k la rÙlnlU!l sUlvanl(:' du 25 nl,tlS, Je
!4"Lnu lluT1nJ! expusel, a nOUVC;1U, SOli pUltH oe vue
Sl)r le voluill" dt-s ristounH::S CI !cur mode de c.:"icul,

rOLlI UI ,!jOllLlnt que il' Plohit:mt' d~'s .:>u,kks J~s

.1111,ee,-; ;rntet'(IHeS seL1H eX~U\\J1H' <lU plUS tOI r'.u ie

g,>:HUJltlnenl. Ce poiut de vue t['(1l/VI.:S,J conuetJs.l-

tJO!1 d.!lIs if' hudget des VOlt~S l'l j\loYl'II~ pOLir 1',lllnée

l ';!H2.

L.I 1;;\:0[( ,jouI cc d6);tt tHltlgt.:laire, vital pour les
J",LJI.<:,III\ ~)UUVf)lf:-' .1l!tO!lOIlIl'S, s'est dC-[DUIt: !nonne

l!.lIn:l11l::,t
'--j'H' le- COI111\é de u))]c<:nati\;!1 n'est p,lS

l'IlU)IC ie ];eu de diai()gues qu-il (kV'Llit (:\:-e,

[;,,'lS ll' c.I..,-i,1, il taUI p,ut()r pader ue mono:uglw

PUI.S4<J,' l"esr Il' gou\-erflt:lJrcnt qUI IIOUS ~! Jonné

"IlIII«IS",lJlL:L', ;1 lieux n:pnsl's dans Uil intcrv,ltle Jt'



trois Jours, dl' ses déci..Îons; celles-l-i 11\11] seulemcnt
Ùaient cIHJtL,ires ;1 des décisil)!ls du gouvern":JIiCnf
précédenr -- cc que, aprl:s tout, Oll pourr,lÎt compren-
dre - m;lis .HISSl ;lUX décisiuns du gouVerr1enH'rlt
;lctuel. En effet, celui-ci avait oCtfOYl~ des :lv.mccs SI1r
ristournes fixées pour les deux premiers trime<,trcs de
l'année 19H2 ::.]0 p.c. du cr~dit gloh~ll aCC\lrd~ allX
Communautés et aux Régions.

Enfin, la question

n'a fait, qU;lm à elle,
l'une discu:-:sion.

du solde Jes al1lH~eS ;lfltérieures
et jusqu'à préSl'IH, ]"ohjl't d',w-

1.3 concertation qui dcvctit ;lvoir lieu 0.;1 donc <,té,
comme je V()US le dis.lis, qu'unt' inform;1tion und,1ti'-
raie.

Le problernl' dl' 1;1 restruCturalion des adlllinislfc1-
rions, Jonr l'imporunn, pour les COI11T11l1f1;!uri;" U les
Régions n'est plus :1. démuotref, <1 été aborJt; ;1 plu-
sieurs reprises par le Comité de concerurion.

Il faur rappeler ,Hi préalable que \'ohieuif de 1.1
réforme ;ldministLltivl' est dt, donner ,1 la Commu-
nauté frdJlI;:aisc, C0T111ne ;"lUX :lurre" enrités ;IU[OJlo]nes
nouvelles, de,> sèTvices pbci;,s sOu,> i':UHornt' (~xdusrve-
de l'Excunif, atin ,rassurer LIt\{' mise d! o:lJvn" cfti.
ca ce des compétel]ccs qu'il cxerce"

Celle questioJi fur ,-lh{)rdét, p()lJr" 1;1 pr'enti':Tc {(Ji..

en Comite de concerr,nio]] il' 6 avril, soit pré" de qlJ:l-

tfe mois ,]près 1.1 fOrrH'-HH)1J du JJOU\T,]U gOll\'errw-

rnelH et
dl'''

nOL\v{';\uX Exécutifs. EI!e tut "hl)fdce p,lr

le bi:\i" d"une COJlIIlH!1Jil.,nioJl or,11 du gOll\ernl'I1ICfll;

"iUCll!l JOUJmetl! nl" fur disrribu(;.

A cc )I)ur, le CorllUe de (lfrU:'fLitr"ll n",\ pu Sl'
prononct'f "ur 1(" U)J'tlerru des pJ"iJJCrs g()UVCfilenii:n-
{;lux, qui ;]c- lui ollr d\]illcnrs p,IS cu: {-oIJ1Trruniqut'''.

Cependallt, ce man!1, le iJrl'lJ\rcr IllrIIIS(T{. ,1

,lnnoncé que nUfJ" serJons oiîi{-lellcfTh,]1t (on"u1rcs SUf
ce pflJblème lors dc- 1;\ pIlJChaint' rt-lIl\i()J1 du (:('rnirc

de u)nCert;1tro!J.

Je Ille dois dU]H. Je 1'()J1Sl3reJ" que- 'lJr l_l' pO!f1l,
comme sur l-,ien d'allllTs d.ai1k\Jrs, LI rélH1JOr1 dL cT

matin ,1 été muins déll'\:ll1rc que Jes pn.:'Ccdenfe".

Encort: fauJr,l.r-ii voir uHnmeJ1t les l.f\o"eS V()!Jr SL

dénlu!er d~HlS le" prOCh;1]!leS scm;rincs.

Lc pn)b/e!lle de" lonrrnUIIJl',lt]{)Jh du g(JL!Vl"rIJC

menr cr Jes exé{'utifs ;]
la H.TBF n';] FHnal" t'rl~ :d~(}rdl'

par le Comill; de U)i]lCf!ariOl1"

l'nuna!!t, par IcltlTS du 2X pnvier l'I du .lA kVfilT
1982, j'av,-li" propos(; ;ru PrelJl]tT rllnrlSlft" lJ1Jl' ,'(J1!<.."ccr

t:ltion sur u..'1tl' quesI!of], dont on pouv;!il s,;ns l'('HW
dêcerner tou,> le,; ri'>ques de Jingc Lju'cllc rncl.!!!.

Le gOllvernerlrcnr fi! l'epelJdalH t'Jls"ntC Ljlle 1'('\:,1-

I11l"B de cc point soit reportl" ,,[ors que, p,H:tildenlcIlI,

il mt;ltait <lU pnmt un arrêté rOY;l! Jorn ic-s /t"rlllt's
("réent dt, toute évidence un conflir t'rare le gUl!Veflll'
ment el les commun,HJtl'S. Cene methoJt, dl' dé;.--isiDn
san:, L,jflcerCltront'sr p,ltllcu!iereJ11t:'nf rcgrcILlblc
Jalls pareiile matière"

On peul èg;lJt:'J1len. s.iJlL/ul(:fcr du ret,Jnl ,]VCC kqw"J;) élt? traite le pror.lt-me Je la Pfllll;du['c Cf des lkL,is
en ce qui (:(HlCetnc!cs ;IV]S prescrits {:n VtTrU lle:, i(J(S

d'août 19S0. Cette qUt.stHHl ;ll]L]H JÙ elfe regléc cn
prJ(,nté, pll!sque l'ah"L'J!{e dc décisl(l!l l'JI ,-,-"re
III.Hièn: entraîne des hl\l{'ages d;Hrs le f(JlIl\r(}I]]lll~\{'!!t
des institutions, t~HH (r,1i!1eurs l'{lur k gouvCrIlU]ll.nt

national 4u~ pOlir le" Ext:L"l!tiis.

t,c Présidl'nt de I.Fxt'lUtif fLmurrJ
[('otron du PrcnlilT ]nll1lSrre

"u!" Leuc
fin dl: l'annél: p;lssiT"

dV;!ll .Jlllre 1',\1-

4u~'st]otJ d~.s LI

Le (\Jjniu'. relUit {'c J1LlIIl], ,1 ,kcide dt tr;l1]lhcr n"
pfDblt-rJll" lOfS de S:] r~'rJ]]i()Jl du J pun"

l'our (ï;lUfrT" l.juc<,/inns. 1,1 L(}l1ccrL1ti',n dC!Jl,lnd~'L

.J plusicl!r" reprise" n.~1 l.lm:!]S eu rédknwfll lieu, "ibi(;]] que ]"orr en e<,/ ;lrriv~' ,1 11111:"iru;lti{}n de vide

do]]t ic-s L'()]lS~;ql!l'!hTS S()J]t extrl'Jn':]]]Cllt gr;jl/t.s p()ur
Li popuLnr,)ll.

Airhi, le prohlètru' de l:J dl'trniri(}]l du .,edeur

hi(OIlJtllunaU[;J!!"t' et de snn tin,U]c:t.:'lllcrH n"1 l'lrl),li"

Ùé"t;ricusctJJelH CX;lJlÙrr{' p:!f le Cornite de CU!H_--eru-
t]OIl" Bien plus" ,!lDf" que Irs crl'drts pour le "l'Ltl'Ilf

hicotT1J1!lJIL]uLlÎn. ,(\';[](;nt l;r~ rns'-Tirs au hudget I]ario"
!ul pour 19X1 t']j;1\/t"Ihbm un rt:'g1enwJJr ddi/Jirif, le
go]!\'cnh'lllCIJ!,l, pOlir Cdll' ;HH1CC,sUrrnmc le[[,HIIS
de ll'" lrédi!s rn;llgré 1';lh"cnce ,-k s\)lulio]l ddinrli\'l.

Il en resulrc -- Ll'
qUI est C\.IlT]J1Cn:crH pn.OLUI-

p,J1H pOUf Lr popubriofl
--

que low, ks '-l"!HfCS dc

t!Jrnl.lri\J1) pr.dessio]JJleIJc de Bruxelks rlsquer!t, ,)

!.hcurc (Jr'l W V()\IS p;1rlt', d'i;lrc .1tl1l'I1CS ,J. Id tcr<1ICJUfl'"

(,l'ne situ;](i()]1
l'Sl l'J]1n!!C ..kpurs p!lI"icllf~ !(J1trs

\kl:l: JC dOtS ccpc-nd,H!I lOrr"U\L'r qUL'. i]],d!:~rlc {cL!,

Leif(' quc-srJolI ]]',1 P;h L're Inisc ;1 i\)~drc du JOUI" du

C\1JJlitt: de {()J1LtTLlIIOJI dl' n,' rr:;H]]J" L_i PI.TS\,>t;Hrc{
d'urI(' lelll" ,]f{i(udt' risque d .JnW!!l'f line p;I:-;dysJl'

gL:f]Cf,dc j"HJ\lr- l'lTlsnliblc du st'{feur br{-,Jrnmuf1,nrUirc
hJi!xcf1()is. C\~SI 1:1, nk' "c].-rb"it'-r-il, une si[u;!ti()11 dont
h grav]tc l'SI C\.Ht'IlH

"

1\-1;](bnH. il' l'ré''ldctlr, !l1L'"d,lII]('S. f]]('sSk'llrS, 1."]
tlHqodr" cu el {-orl1inlJl'r,u d',ln'Jr Lurn:nc f)hdoso-
phre, d.uis J\:xcrcil_'c des /OIlUI(),IS 4lJ\' \'DU:, !,}';JVei
lonfjecs, d,.' t,nfe (ollcrr()]]]1cl" h~lJ,n()]]H.lJ"ef!h'fit ks

]]1<.flturr,)]]s ri de IUÎtC:-, p:lr r()us ll" rTH>ycrrs, d'l"vltCI

le" co:dlitc."

/t crurs puuv<,rr df!t'
{jC i.j~',)lr tf~'" IrclI... que, ,Lrrs

f(JU" k~ pHJbicrncs dl.lic-;rf" qU{ IJOILS IC!JU),1trons

,11<!ourd.hur, )<Inr,l!', 1"cxt:{lr[1! lh- L, (:on1f1Juf!;luré

tr:l11\.IISC' {'r ses !TlCmbIT.s (l'()f!! ')I!\'Vfl dl"s pJ.liL's,

\J'O~H,H-lISI." le ft'JI, rlf ,kvci"ppe ks dilfiulI!(;';.

)\1~\!h'.'urClJst'I]\l'lI! l!()liS ]]
;\- 1',;1" p~h ltJlqulIrs ..'le

i':lve" l-II rC[(!ti!".

l.ill <- 'Jin;t\." de lUI,'""':I[d!lOII !'f.:!n Urt' ,'P]J]11h'
toure l!1~tJ[UU"11 hUnl<lrJJC LJ pire ou I} n,eilkul"(

de', c!H'SC", s{'I,'1l 1\;I,!1 d'L'sprll qur y Il"gnc ,-'r !C.,

rnlt.fJtiuJls dc".hl:!~iflJC" qur le <':<ln1po~l'fJt.

J':!i drr ".1( di,butdf1\
org;tI\L", ,"(JJr1nlt: lin lieu de

"'Jhrtiou" ~\H\qrl1L1l\("s"

COIIU:lt"r\l 1 rnr;q';!J!:\h {'l'I

dr;doguc l"l
.je rl-{)HTlhc je

[;1 ({<oIi;c.
"{' Il"\i'k JJulhcurcus\."JJJ{.nl dilh.:feflf''', il"

(omUl' dl U)I""~TI;(ti(j11 !(1)<-'tHJI1j1e- IILd t';lree qu.il COS!

pLic". d~'v,Ii![ l'top d'!J}]tLJllve" !JJJil.,rcr,1lcs.

Apre" plu'>h:ur" 111<'lS, jonc l'~i dl: ("(>IISI.11(. ~j\Jt"

l,rft"S S\)JI! k" S(,Jutions plJs!lrn's "PIIS(" "'}fil lk-g;lgL~CS

de CC" IL]\',tlIX, I1Jt'nw SI, le le f('f'l.({', l:1 reunr{)!1 d';nr-
IOlJrd.hrli ~1 t"te rl\()]]]S (ke,_.-,':I!JI(. qUl' ie" !,r'-'cédentes-

1\ t~t c!\H:rrdu yut' 1")Tl ne s';nrelld P;jS :1 (1.. gr3ndcs

vifc"st'~ {'il J"-;'I()dt" de f{!l.bgv, nl.JlS
l,j, ils.:tgil P!!fl"-

:11'--"11\ cr "Jnlpit"IIkIH ,j"nnnl!,bilire ,1i's()lur, en tOln ,;\S
d;Dls 1;1 l'l'{hcrdIe ,.J'UiJ {"!J~CI]"!?S"

.'\-LI{b: ne k Prl'~idef!t, ')j('S ,hers \-OJ!i:gUl''', pLili-

dq'Uh !'.lprc"-glH.'rre, t!{),f'l pays 1 {!'~I(k

dl' "on ~\""Jlu':i,'11 "ur il" prirlc-ri'{' rnt~I1W ,-k 1,1

"11rt"fn~"]1
[

]
"..'s"cn!lci

'-"!I,'vO<irr,)/J"

Fil U qUI C!JJj{'l'rJW 1:.1 ~-,J]ll','!"l:JlI<)]] po,r\1ql1l' t't

"Of]HflUJr:1UI:ure, lJiIl' rlouvenc dégr;ld:uron ",:1:]'[

!ourde dL (()[L';i'ql1erJn>~ 1'\'lIf ~',I\TnJr de \"cnselnhk de

Ji"" 1!!sl:lI11.10[\" ckf1JOU;H1QUl'" \'! porrf l"Citl'S dl' ]I-l\r(.

(',J]Hrnun,:IJ!L' crI f'<inill1hl'l" Il ~ .i 1:1 U\J )..',Lllit' d;!I1/--',er

Il



donl il m'.l paru ahsohlmenr indispensable. IVla,bnw
le Président, d'entretenir, ~.HIS plu<; ;lttendre, lIotre
assemblée.

J'espère que, dans des horizon<; trl's divers, ..eux
qui plaident pour une concerLltion 1,1 plus h.lrrT1o-
nieuse possible l'emporteront sur ccux qui veulent
détruire une réforme qui a créé 1';Hitonomie de nOIre
C()mmunauté.

Je vous remercie de votre attention.
ments sur les hancs du PS et du groupe
Ecolo.)

{A.pplaudisse"
FDF-R W, P(',

Mme le Président. -- La parole es! à M. Llgasse.

M. Lagasse. - !v1ad;lmc k Président, messieur<;
les ministres, chers collègues, ce que le Ministre-Prési-
dem de l'Exécutif vient de nous dire au <;uier du
Comité de concertation, de son m.1UV;ÙS fonctionne-
ment el des déceptions qu'il nous a réservées p.u le
fait du gouvernement central -" el qu'il !lOI]<; est
impossible de ne pas rapprocher des tT1;mŒtnTt.s
d'obstruction développées p;u d\lUCLins en nutièrl'
d'enseignement, de budger, de forrn<ltion prokssi()!1
nelle à Rruxelles..., que nous IlC pouvons pas nous
empêcher de r;1pprocher non plus de la volonté de
récupération unit;1riste olJverrement annoncée p;lr le<;
dirigeants de l'un des partis francophones,
démontre l'extrême gLlVité de la situ,nion bilC ,1
notre Comnlunauté françaisc, ':1 tous scs memhres
tant hruxel10is que wat1ons.

Nous n'ignorons pas quelles sont les faiblesses et
les lacunes dcs lois d'aoÙtI980, nous s,n'on,~ elussi
que leur application entraîne certaines complicniolls

c'est hi en pourquoi, à b diHérence des trois p"nlS
traditionnels, nous ne les avions pas votées. A l'épo
qm: n(Jus :lvi(Hls dit, il. vous p;lrticulièretllent, mon-
sieur le tnltli<;Tre, qu'indépenlbmmem du début
impardonnabl~ que représentait l'ouhli de la région
hruxelloise, ces lois péchaient par de nornhrt'uscs
insuffis;lnce:; et, pour tout dire, peU leur pu"i!lanimiTé.
Nous ,lVions dénOTKé ]a timidité ,-Lins Li définition
des compétcnc~s, l'incertitude quant ;Hi f[,lnskn rÙ~1
des moyens indispens;lhles. 11.'0;;;h.irnini"rrations et les
moyens financier~ Nous UH1duiono;; a]ors: a mOllls

J'une détermination S;1nS taihlesse dc tou<; les dus dc
notre C:ommunauté et dl: IOIlS Jcs (>lus de LI Régi,,!]
wallonne, cene loi J';lOÙI 1YHO risqul' dl' nc ricn
signifier du tout, pas Illêmt' le débul du UJrnmelhT
ment de l'autonomie, dt: cette ,lutonomie qui pour-
t,lnt nouo;; est indispensable si nOlls voulons nous
dégager des contraintes d'lin I--:t:ltdominé p.1rlepeu-
ple flamand.

Aujourd'hui, près de dcux ans ;lpr<:.s le vote dl'
cette loi par une c(ulirion des partis traditionnels, un
premier hilan peut être fait. Voilà Li sitUation diff!.
cile, dranutiqlle -- je crois que le mot n'est pas Trop
fort -- qui l'SI faite ;1 nOTre ;\Ssemblée et ,1 notre exé-
cutif :

- pas

moins dans

d'admÎnistrati()!l
un proche avenir,

C(HnnlUILlULllr(',

des
que celles
hendcr,

finanCt~s dérisoires, encore plus dérisoires
que le texte dl' la loi nous Llis~li! apprt'

-- toulours linterprétarion
pliisse se c(Hlccvoir,

1a plu~ rcstricllve qUI

- surtout, nous ;Issistons 'd des manctc"uvrcs déll-
hérées pour ridi{:uliser ]cs institutions lIollv-elles, pour
faire a,,<;umer l'odieux des mCSL,res (k restnctHln
qu'impose le pouvoir centr;l!, par 1'Fxécutif de 1,1
Comtnunauté et par notre aS~l'mhlét. ..:()mnlllll;lUuirc.

Il

l'iJUr prép;lrer 1':'pIUioli :'1

,cgItHl;lhsati(IJI, ;11()rs '-lu...' 1"
Ii .1 P,1S cth'(Jf(' C(J/nnlenc('.

de,; mann:IIVfl'S délibt'n':t'

tiTi l(lIlst:\t d'(:...hl'''' dl' 1.1

rl;gioll,llisati()I1 vérit,lh]...

FI V'tJ\ci '-Iu'l'n eT tkhllt du mois Je m;Ii IYH2,
cene ;Htitudt' Je certains que ]e qu.llifier,1i~ d'ohliqut

m;lis qui mériterait plus cX;lder1wnt d'être qlL1!i

fiée d'h'ypncrirc -- tcth_bm ;1 faire peu ;i peu récllpé
rer k- m;lximum de pouvoirs el de mo}'en<; p:lf le pOli
vOir tTIHr;lI, se doublt' aujourd'hui lJUne déc1aLuion
S;lns Lnd, d'une lkc1aration effrontée du présidellt du

l'RL. ;Iprl~c: dcs mois de tergiversations, ;lpr<::s des

mois dl' reptations, Il' président de ce p;lfti n'hésitc
pas il prUt:Ltmer son intention de faire moditier 1a loi
de 19RO pour que soit .ltfirmé(' ce t-l'I'il appelle 1:1
. prést:'lncc hiér.lrchiquc, du gOU\Trnetnent cent"l]-

NOlls savons d' que t'CS termcs signifient: c'esl 1.1
prééminence du gouvernement national sur le gOllver-
tletllent ,-"()mn1Utl;11It,1ire ct s\lr le g(Juvernerncnt régilJ-
tLll \v;111on chaque fois qll'lH1 conflit d'inrérèts peut
surgir. C:c!a signifierait dont: que, par lin subterfuge,
p.H une modification dl' la loi à m.l]oritl: simple, on
méconn"Îtrait l' ,1rricle 2hhis (k 1.1 (:onstitution el ce

t..Jui est prévu ,bns b ioi votée :1 nl:l]oriti.: spéciale, et
on L1v;1leLlit nos IIlstltunons commlln,1uLllrcs ,HI
nive;lu de.; pouvoirs subordonnés' .UI même titre quc
les COtlltnIIl1C<'. Ft duuJtI s.lit UJ]llnH'nt le pouvoir de
lutdlt- pellt s',lrr;lnger pOUl érr,Jng1er le~ p[)\Jv()ir~
,<;uhordonnés!

M, Knoops.

g!til11t;rali(ltl?
Ft qln Llile~-\'tHIS au Consl.il (J"ag-

1\1. I,agasst.'. Ali (:rHlsçil d'aggl(JnIt;r;iTi(IIL, nlHIS

S:lI'OI1S ,HISSl cc que signifi(' d'être lin P(HlvtJir ..ubor

JOI1lH'::. c'est-:'l-dire t;trang!( par \Jne tutelle arbitr;lil"t'.

("('<,t p(;I]r ('e nl(nit, -- \'()lJS ne vous en S(H!\'C!l"?

pCllt-êrn' fl.1S?-- quc notn' groupe n',1\,lit p:1S voté 1,1

loi Je 197()çoncef/unt l';lgglomèr:nio!l

M. I}etitican, VOII~ l'OUS \' conrLliss('7 tbns 1.1

qut'stiot\ de détenir tOliS les pouvoirs. Vous !Olle~'- ;IU

(:onsei] d';lggloméLlti/HJ un N.1P()lé()Il d.opérctl('

Vous voulez y obTenir t(~U~ les pouv()!rs-

M. Lagasst.. . er l- est pOlir cette ralsnn aus<;1

que depui<; dix .lns. nous nous h;lttons en prcfmèrl'

ligne !H'Ur qUt' ce ne ~()ient P;IS les rcprt'scflLIlIfS dn
gOllv('rncITIl'Ilt vcntr.ti t~UI ,;il~gt'ilt à Li t['re du Conseil
d',igglonlér dtl(ln.

M. Petitjean. Vous "OIIS h;!1t(,f, depui'; dl;": ,lns,

111;!IS ,-"<,nlre vous tnéITI(', parcc que V')!IS ne <;.lvez p;l<;

,1SS111111:1 u)l]è~ialemcnt les dé,isi(lfls '-lui dlJi'cnt êtrt

prise"

1\1, Lagasse. Au de!;l dl' t()lItt.~ les divisions

r;lni<;ane~, je vell x cn)in: que tOIlS 1t:s Iranc()ph()nes
de cette ,\Ssenlblée (Int c()]l1pris ~1"j(lurd'hLJi quel '-"<)Up
de tor.."t: <;c dessine; ils OJ1! (otnpns, aussi, je l'espère,
que ("est k fllonH'llt de ré,,~ir ;lvec fermeté

du Il Luilqu(' i'opiniot\ publiquc ':,Khe ..-c qu'il en

l'SI, CI ~"est ponrquoi nous n'tncr..-ions le Président dl
l'FxécLJtif Je 110US ,Hon donné .uqourd'hui cette
intorlnati{)t\ qui vient corn)h(Jrer les Ir;:.s n()llloreux
indict.<; '--IIH no liS ;)Vions décdb tT dcrnit'r mois-
L.opinion puhlique dOit 2rr,-, ,11crtét' C;lt" l'11t' ne peur

ètn' dupe plus 10ng1emps;

Il f;tut
'1"(' legnU\('lnen1ef}t <..(,lItr.d, cr que !es

fr.\llcrlph\)Jles '-lui v(Judraicnt soutenir cc gouverne
/TIent cenrral d"ns cette("('\Ivre de dt'SlttKti()1l de cc
qui n'est qu'un déhut c!';lutonomic de: notre Commu-
n;lut...:, soient conscienrs de la H-spons;lbilité qu'ils

prt'IH:!r"i('1l1 envers Ll (:t)11lmUn;lU!e fr:H1~.;1isc;



- Il tauf ;lllssi CI surtout l.JIIC 1101Tl" FXl;uajj soit

invcsti par notn: assemblée de b mission e-"pre,>se l:le
prendre toutes les inliiatives qui s'imposl;'!lt, :\ rous le"
niveaux, avec l'espoir Je sensibiliser et de mobiliser
tous les mandat;lires qui sont élus par !lotre peuple.

Il par;tltrait, ;1 L'foÎre le président du l'HL, que
nous ne sommes p;lS des adultes, il p;uaitrait quc,
dans le sud du pays, les trancopholles [l'ora pas Li
maturit(, politique nécess.lÎre pour t'tre ;u!\OJlomes!

Eh bien, il but S,lns ph]s attendre quc dJ.rh cettc
;Issemblée nous répondions à celui qui a osé tenir cc
langage et I.jl1C nous lui fassions comprendre que si
certains "l~ çomplaisclH il ètre les otages d'une 1TI.1JO-
ri té fLtm;lnde, ce n'est pas le cas du plus grand nom-
bre des élu" fr~lncophones,

Il but qu'ici, <1.U
rH)[rt' volonté, IllJ1n'
nOllS- ménlcs.

cuude ;1 coude, nous ;dhnnion,s
détermilLuion d'exisr<:r CI d'être

C'est pour donner 1'oL'c1sion :1 ch~lnHJ de rq10n
dre à L'erte question fondamencde que n()us,()uh.\r-
l'ons qU'~1 b fin de U' débat soit déposée LInt' rT!otiofl
qui permettc ;1 flOtre ;lssembJéc de sc pr'Hl0ncer en
toute COJ1naissanCt' Je lctuSe; oui ou non ;JIIU[lS-IIOUS
soutenir l'F-xè.:utit et le ch-,lrger Je brnis"io\) de pa'n-
Jre toutes les mesures indispensahles ;1 la s;HJveg,~rde
des intérêts viulJX d,: notre Commun~Jlltt;?

Je vous remerC1{' de votre ,11tc11tioll. (Appl<.1uJisse-
ments sur les bancs du groupe techrrique et sur les
hallc; soc-ial/stes.)

Mme Je Président,
--

La p.uole e..,! .1 i'v1. Brdnot.

M, Biefnot.
- fv1ad~Hlle le President, messreurs IL"..,

ministres, chers collègues, malgré la reservc et le ton
meSur~ du Président de l'Fxéclitif, nuus 1lt' pouvons
flOUS cmpèlht:r de penser que le gouvernemellt ce!llfal
,1 décidémellt choi"i de siruer S;l relarion clVCl notn"

CommuJl,luté sur le ten<lin du défi et de b provoca-
tIon pernuru:nte. Alors que J'éLipe nouvelle h.1I1Chic
pOlr nos H1StltutlOflS régionales ct COrrll11UIJ'.}U{;.lHes
depuis 1e S novembre 198 j dev~Iit les aidn ;1 vivre d(>
manière autonome, dans Je cadrc de leurs cornpé
tences, des difficultés inouies qui surgissetll Jour :Iprt.s
lour constituent pour notre Commun.1Utt. lin énorme
paradoxe. Ce paradoxe ne resulte pas de la reg,iullaJi-
sc1tion et de la comrnuILluUrisati(H! VOIl~es en ,10LII
19S0, rnais bien d'un blocage évident je S1l1,>tcnte
Je dire" vir.:icux, - perpctré par la m;llorile qUi
sotls-tend le gOllverncn\t:nt national contre les rnajori-
tés différel1tcs qui se sun( choisies sur le pLI!! région,11
et cornmtln;nJt,urc

Le paradDxc e! l'injustice crunfC est hieo J"al.'uir
c()ntraint volontairement et par L'aku] polilll'icn flotre

Commull~'utL> à brrc un pas en arlll:tT sur le pian dl'
son tonclionnement, l.fI rentant de lui cl.J\lhs<--jut'r
auj(lUrd'hui un instrument qu',l aucun rnoml~f11 Il'
pouvoir cel1tral ne lui ;lv~1it contesté jusqü .lUX ciel'
riolls Ju S IlOvcmbn' 19S 1, aiors que Ic~, l:xcr.:utifs
C()fllnlunaUtarres et rcgHH1<ltlX etatent Internes ~11Igou-
vcrnemerlt n.1riOI1<11; Je veux parler ICI "urtuU! Jes

"'ef\llTS t't Jes ,ldministrations. Nous p;lrit'roris plu...
I(Jin Jes moyens frw,n<':lers.

Qui a interèr à discréditer 1.1 n;giollalisaoun: rv1.

Lagasst' vietll d'cn p,lrler e[ le m1lliSlrC MC!lJf('<lU'i.
l'avait bit un peu aV.lIlt lui. Depuis le... positions
prises publiquement par les p;lIrons de la LUT1il1e 1ih{,-

l'ale, au cours du deflnL:r week-end< il CS! plu aisl; de
rqlonJre à l'ette queslion. Qui veui culp.lbiJiser k...
{ranulphones qUI, l'Il toutl;' h(Hlnt' v(,lo\)t,:" p,lr
voJunté [out cuurt, 0111 refltê de sorrir Li Relgiqul' <..k

ses difficulrt;s commUilautalres et lllstituti(Hlrlelk.",

dont Il bilai! la s(ntir,
l1aJisari\ln i]IUJmplerc
_H.:hcver

nH~me p:l! le bi;ti"
~~I l-JIl'iI hl/dL]

d'une régio.
parbire Ct

Je SUIS COnV;I1I1Cll, et d'autres Interventions J'ont
pr()~rVl" que la plupart Jes membrcs dl' notre 3ssem-
hJée ont ète indignés, <.l'n,lins J'eiltre nous insultés
[ur les JécLnalions JL" M. Michel, président du PRL.

1\1. Risopoulos. Ft coft1JT1ent r

M, Biefnot. A VT<. mun groupe, JC SUIS

c<>r1valIlCLl que la p]Up,ltl J<..'s rHenlbres dl' notre
,Jssemhlée .!llront entendu la conlillulllCltlOn du

ministre tv1oure.lux sans réel1c "urpnse. Cependant, si

!JO us JJe nous bJisions qUt' pCU d'illusions sur la

vitessL- Je croisltTe qtll~ P(Juv~lil'nl ~ltteindre, dans un

prcmler tenlps, notre (:UItJIl1Ull:1utt" Et son ExéCiJ!if,
!lO\J;, ne nous attendions tHS à \/11 emhourbement

,HJssi I;HrH'nt.lhlc.

Il' bi1;lll ne UHnporte pr~lliquelnef1t que de,", zones

d'ombres CI dl' cunflits.

C'est !'upposnion du gouvernt'menl central ,1
{1'Utc forme Je di,llugllc ;lveL notre Communauté qui
on us surprend l't nous indigne.

}-' \ou,jr..lis dire C1hnc1llCll! qu'il L'sr uHIf';!ble et

HWl1il' Illt:prisablc d',1.voir vu!onrairement si courte

vile ct dl' rL'gl",'r SCS c')]nptL~s d'unc~ tdie fa\~(HI sur Je

dos de notrc COI1UnUI1;lllté.

(~ui p;lrk d'i1llInaturitt> politi'--jLlL'? Il y a des tac-

tun's yUI se p<lreront chcr le moment venu. LI tu ire

('rl ;",;rlll e! l'esl';d;}Je dans le nlépris n'y changeront

rren. PuisqUè les lois d'aoÙ[ J '1XO av~Jient àé vOtl'CS ,1

LIlll' nUJI)rite rnaSSi\T ch'J11 LllsaiL'n[ p<lnie les quatre
Cllrnposal1tl'S (Je 1',\LtuL'1 gouvcrnemnn natrllflal, nuus

flOUS ;!t[('rldions :i Cl' qut' cdles-ci, (:1) toute iogilJuL"

11'1[' '-'Oh{T~'n<.-l' CI par pudeur, rnanitL"stt"Jlt, il- temps
Vt'nu, une J11l'iHeurc bOlll1e v{)lont~ dans la mise en
p!;](L' cI le t(lllc:rill!lnenu"nl des instirutllJnS nouvellcs.

M. Knoops, Nuus ;ll1SS[

M. Bu:fn(H. L, pudeur
,j scs LI!SUnS Ylie l'dec-

loralislne pnnl<lrrc, SO]nn1.1ire, []',1 pclS. Nous sontlnes

indignés ,-,\f nous nous trouvons l'JI faL'e d'ullC rnau-

v;lisc volontc manifeste t't d'ulle désinvolture l'arc yui

tr.Jirent p.lr le mepris notre J.ssnllhke (" son F_xécutif.

I.l' vl'flub1c mur du relus ;HH_Jud flOUS nous heur-
tOIl~; nl' peut <..JUt' SUSClh:r l'lTluign;l!i(lfl, mêmc Je'-, plus

rn()dert~s ci 'efltre nous"

Apres le hloc1ge du transk'f"! dl''' sen'Ilcs et ,jdmi
nistLJtions, le hudgel es! Il1contesub!cmeilt ie retlet le
pius frdde de d.' refus et de U' Illepris.

Dl' [(HilL' eVHinrct', les moyer>s mis :1 LI disposItion

dl' !Jolie (.'ommun.Jute ne lui perrllertellt pas d'exercer
]es lompetcllLt's qUI lui ,)lj{

étt' ;lltribuêes. C'esl VLli à
propos -Jl: ",1 Jor.JtJon SOU~d?st1{néc [n;IIS c'est surtout

"Yr,Ii :1 prupus des ristuLlrrlcs tiscdes LJui lui sont ducs.

:\ le SUlct, Il' glHJVerncrnull esr revenu nt's 1,1rge-

mcrl! en ~Irflére p,JI" rapp"r! .HIX esnmati()f1s initIales

pU1St.jlH' les ,lV;I!}LC" sur nSllJtnncs, qu';) LIll (l'Ham

Illunwnt ;i ;Ivait lui--mênll' ;ldrnJSes, permenaient J'es-

,OlilPIC( un mOIIl;ul1 glob.11 quarrc lois superieur ;1

~dlf; qu'il ,\ frnalement déuck de nou~, 'ltrrihuer.

['\,j(IUS ...() III fi les p.lr!;llrelllt'JH Lon,scrents du la[(

qu'un dtort d'aLlstéritt' Jon ette ,,-'[}treprIS P;1f tous.

NIlll" lIt' su!liL'iIlHIS P,lS d'ex(."('f)[HHr elJ nOIre faveur
mais il eSl une limiH' en dC'-,SUlL" Je tJquelie nous ne

POl1V011.S ,I,-ccplcr lit: dc,...cendre sous peUH: de sUJTlhrer

1;



dans le gaspillagl' stupide et wu! d'mslitutions et de
services devenus inutiles, immohiies entre leur..,
dépenses incompressihle." dl' fonctionlll'ment et 1e..,
restrictions budgétaire." ,Iveug!c.", IeU1 interdi"':lllt la
moindre iniliative.

L'austérité débutlchant sur le ga."pilbge! Ce rw
serait au hout du compte qu'un paradoxe de plus cn
même tenlpssans doute qu'un mauv,lis n)up prémé
dité.

Il existe des
provoquer, déjà
ment gr:lvcs.

;,ecteurs
:J court

oll l:ette politique risljue Je
'erme, dl's ckg;1ts exlrême

Un des exemples ]es l'hl" inquiérants ;1 cet égard
est ce]ui de b formation professionnelle 2t Bruxelles.
En l'absence d'une solution immédi;1te, les centres
bruxellois risquenr de devoir iermer leurs portes.

Nous n'ignorons pas quI..: les inslitutions bicnm
munaut:ures posent Jes problèmes délicats; nous
]\lVons admis souvent. TY1ais t1 est absolument inad-
missible que des difficultés de ce genre f)ruvoljuelll
des ft:rmetures de centres, avC'c les conséquenu:s que
l'un devine pour le personnel ('t pour tous ceux et
ils sont nomhreux - qui suivent cette formation er
dont le meillcur espoir d'édupper ;IU ch()m;l~e disp.1-
raît de L1 sorte.

A bisser pourrir U' problème comme tant d'au-
tres, on en cst ,1rrivé à la ..,itu,u10n ridindc, si cHc
n'érait aussi dramatique, Je n',lvoir ;Iuum crédit ins-
crit, ni ;HI budget Il,HioIU] dc ]'Fmploi er du TL1V,lil,
iii à celui des Communautés.

Cer exemple !l'est ma!hcureusement pas le seul;
on les a rappelés il y a un instant. l 'enseigTl{~meIll
artistique, ]es aCtivirés sociol-'ulturelles ,1 l'école, le
secteur de la santé 1l1entJ!e sont ,IUT<lIlt de dom;Iines
(bns lesquels le pilot:lge de notre Exécutif sc fait darL'"
b confusion et ..,;l!lS visihilitt;.

Il Y a enlill ce qUI VleIH d'Ùre dit el propos du
fonctionnement, ou plutÔt du lHH1-fonctÎ(J1lnement,

du comité dc cOllcertation eJltre le gouvernemellt
natiOlul et les Exécutifs régionaux L't communau-
taires,

A LI rdlexion, Il <1ur:tit filu!ement mieux v;llu
peut-être IW pa::. instal1er Ct' comité plutÙI que de le
voir s'enliser avec délectation dans ]e dérisoire, el cc
P;H la manii:T<.-' avec laquelle le gouvernemenr nali()tu]
pratiquc la concertation.

Jt. ne voudrais ni polémiquer 11] IrOlllStT, nUIs esl-
i] vraiment concevable que ['on discute, au ..,ein de:

'"-e
comité, pendant des semaines, SOllS le regard stl1pébit
de l'opinion puhlique, de.., Iluménh Je plaque.., miné-
ra]ogiques ;1 attribuer aux memhres de l'Fxt;cutif ou

du libre parnJUrs :J. accorder ou \lon ;1 l'un ou !';]utre
rnemhre de cabinet?

P:Jrei] C(}]llp')rtemcnt ne peut que
Comité de l-onccrtaI1011 et, ,1 Ir;lVé:T,

rdorme instnutJ()1lndle,

r!diL'LlIiser
hu, rOuté'

Je v()u,lrais d1llclurt' pn)VI..,()]ren1eI1l p~lr
en garde: où ]e mépri.., et 1.1 pro\"()c:1tion
nous mèner(H1t-ils?

une 1111S('

ddihén;('

Les lois d'<loÙr 1980 ;lV;lIent \Hlver: UIW VIlle nou-

velle. Nous s;lvions tUIlS qu'dIe nt' ",cLIir p;IS ,lIsée
m;\IS ,lU contraire étroite et p;lfsem(>e d'onsl;1c!e..,.

Mais enfin ,.'ér;lir line voit" ,lussi praTicable '---Jue pos

siblc.

Ave,-. mon groupe,
prenne garde de Ile pas
peut toulours, ,lvec Je
un obstade.

It' di.., au gO\lvernement qU11

lahoucher ddinitiw"ment. On
1;] b(HII!t' V()](H]tt;, c()nt()urner
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Lorsque c'(,<it lin lllur qui sc dresse devant vous, si
h;lut, si Luge qu'il en devient infranchissahle, il Lu!!

renOnCtT :\ le franchir ou il but J'entonceL Il ..,er:11T
tr;lglyue que le gOllvt'rl1elllnn l'face nutre (:nmmu
Il;luté tr:ln,;;Ù..,{' devall! lT dilcrnTTlC-

Avec je groupe ..,ncl.l!isre, je n'ai p,tS le moindre
doute quant ;Hl choix déterminé qui serait bit entre
ces deux ,Htitudes. Pour cela, vous pouvez faire
confiance 3. la maturité politique de ceux qui repré-
sentenr, de m.1nière significative, et p:H la voie démo"
cratique du suffrage universel, 1.1 Wallonie cr la partie
francophone du P;lYS-

A placer Ic h(Hlchon trop loin pour détlHJrner ]';lt-
tentlon de ]eur.., propres cOlllr:HIictions, de leur<i
l"onflits internes, certains prennent dangereusement de
ïedolluhles respollsabi]ités dont ib devrollt hien rell-
dre compte ,1 plus uu moins brève (;chéanu:.

Cette certitude devrait r,ISSUftT la famil]e sociali..,te
et, avec e!le, la majorité de progrès ljui s'est dégagée
de n(Jtrt' ;lssemblée depui.., novembre dernier. Cettt'
s;1tisl;lCllon el celte certitude tranquille ne s;Iur;lient
cependant édips~r l'énorme inquiétude que nous res-
sent(H!S f;lce ,lUX hlessures vengeresses stupides qui
sont bites Ù notre (:ommun;1LHé et qui sont dictées
uniljuernent p;u ]C' défi, 1.1 provocarion et !c dépit.
(ApplaUtfi.~!.>I>ments ';ur les hmu:s soÔalistes et du
RnlUpe technique.)

Mme le Pré<.ident. L] raro!c {'q 1'\'1. Crak.

M. (;rafé. t\-bd~H,1t:' le Président, mt,..,..,ie\lrs ]e..,
nlinistrcs, mt'..,(bmc.." nw..,sieurs, j'aurais \'(Hl!U t,Hlt

d';lhnrd soulever un problème de procédure et

demander ,1 tv1, I,:\g,Jsse. qui 11\)US ;1I111011Ce le déptn

d'ulle I1HJlil)!l, de hien V()ul()ir en ju..,tiiier ]a rCCl'v,lbi-

]ité. avanr d'e!] commencer 1;1 discussion,

Fn dfcr, 1';lrtKIe 6! de notre règlemcnt l'sr tor-

me!. pour ]e dépÔt d'une motion avant 1<1lin de b
séaTlct', il faut LIUt' ,-:ettt' Illotion soit b conclusion

J'unc interpdhuioTl, eL' qui n'est P,IS IL' CIS, uu d'un

déh;1t rebtif :\ line déc1.H;1tion de l'Exécutif, ce qui

n'esr P;l.., IL> Ch non p!us,

Je d('m;lnder,li ;1 ,\;1. J.. Prt;sident de l'Exécutit de
hiet~ vouloir nous ,-oT}firmer que lT qu'il vlcnt de
nou.., livrer, n'est pas une lkclaratiun, nuis unl' l-"!Hll-

lIlunicuioTl, :1 titre persollne], Cil qualité de Prt;sident
.le l'Fxécutif. NOl!.., le remCfciotl.., d',]illeurs de nous
tel1lr lU couranl.

Il CXI..,tc une distinctiuII, mon..,icur L,lgasse, entre
line (ommunicuion du Prl'sident de l'Exécutif et une
di:.:LH:Jtio[\ de l'ExécHtif. A moins, monsieur lePrési-
J(:nt de ]'FxéuHit, que VO\l.., ne !lOti.., ;U1Ilonci{'I que

l:ettl' l"onnnutÙC;Hioll sc rranstorme en ul1e dél"1;lr;uion

.le l'cnselllbl\' de rFxt;cutit.

'"1.1
M. f)'Hondt. 1--ll'llreUSCIlICT!t qu'il dcs

)uri"tc.., !

Mm~' le Président. --- Puis-je r;lppe!er
du lour pr{'voit une communic;uion de j'vl.

('! b discllssii)]l dt' cette c()[llmun,icnioll

quc l'ordre
Moure;lux

LI discussi()JI e..,t ouverte. Plu..,ieurs memhre.., sont
111SlTltS,

M. Grafé. J\,1:1dallle 1(' Présid<.-'nr, ]C c(Jtllpte

Inlt"rvenir (LIns b disu]s..,ion, m,lis j;uml'LIis que M.
1;lg;\SS,' I\(IIIS rrcu..,I' sur qu('II('", h;lses il dépose S:l
11l()ti()]].



M. Lagasse. le ne me dOIIL\i:. pas qlle LI
idée qu'iI Î<1udrait Sl: prononcer sur line 1111)\111/1
V()US TH' conn,llssez P,lS cnc()rc le [exIl:,

sl'Idt,

dont

M. Grafé. ('"est hicll f'()ur ,-cL! que l'- S111S

Intervenu.

M. Lagassc.
- pouvan créer ulle relll: p,lIlique,

che, vous. Monsil'ui Cr,lIt"'.

M- Knoops. Si
,;ur le pL1n juridiquc 1

V(III'; V(>lJS pl,lcie, p()llr une tllis

M- Lagassc, --- (~u<1nd nous aurons déposé le pro-
je[ de m(Jfion, nons disuitcrons de S,l n'cev;lhilit{,.

M. Knnops.
--

Nous ,Ictons qu'il vous
si hic ck vous pb en sur le plan juridique.

est 1111poS

Mme le Président. .-- Nons poursnivons LI dis'ils
SI/Hl.

1.<1 p,lr(l!t- t'ST ,1,\<1. nUL,lrme.

M. Ducarmc. - J\;ladamc k Prl;sideHt, chers '."\11-
li:'gucs,je St"L1i L"XTrêmt:ment hrd. Id !(Hlrllllrc de (1'
déh;n me rnL1Ît 1!Il peu particulil'f'e. j',Ji Cfnendu ,IVCC
heaucoup ,\"'intérêt, l'intervention du Ministre-Prési-
dent de l'F.xécutif et Î,Ii aprrécil' son tOIl ct le r,tp
port qu'il nous .1 hit des réuTlions du COl11ité de
U)IKl:rlatlon. J'ai trOUH; qu'il s'agiss,lit d'un pOlin

d'information tr<'~s ,Ipprl;ciahlc pOUt les nH'lllhrcs dt"
notre ,1sscrnhJéc.

Je pcnse que L1 plupart des memhres de notre
.1ssernhlÙ' onr per\~u LT llleSS<lge, lTlte uHn1llunicltioJ)
du Président de l'Fxt:uHif, comme éunt drcnivcl1wnt
un pomr d"inforIllation, l't nnll';' troUV<lJlS ceh Tn\s
hicn.

Ensuire, nous ,1\'ons cntendu M. L!g~lssc parler, ,'1
cette trihune. de décbL1Tions effrontées ,J'UI1 cerLlil!
présidcnT de p;:rri.

M, Gondry,
-

(
'l'sr vni.

M. J)ucarme- - !'Jou.;, 1";lV(1T1S cntendu (:voquer
l'opinion puhlique t'T il s'cn est L11lu de peu qlle J\/L
l.agassl' [J()US engage ,) Id mohilis,lti()ll g~ncL11e pour
la défense de b CommuTlauté fran~'~>isl'! Je TH' .;,als
pas .;,'il convient de le prendre sur lOt' ron. Je L'roi" plll-

tht qu',lpn\s une l'ommuIlK,nion Intércs';',111Tl' du
Minisrre-Président de l'Exécurif. .;,e ,Jégagl: une ren-

dan':e vis;H1t à cn;er, de routcs pièces, \III incich.'111
politique. Ce fait me p;lraÎt truquer le défut et IH' pa.;,

prendre cn considéLlti()Tl, (;llmemcllt, c()mme le
Ministrt~,PrésiJent de 1"Fxécutif. scs prnro'; cr cc quil
ressent rar r,lpporl .IU Comité de C0[1Cerr;IT101l.
ConHT1c' si l't~b ,lv,Ùt (:tl; IJrdwstre, ~1. Hidnot lui a
succédé ,1 L1 tri hUile, récbmant ccnc mohilisatinn
gélléclle.

M, Bicfnot,
-

( .1Inwmenl!

M- Ducarme. Je COIl.;,T:lH' Lju'il n'y ,1 pa.;, de
rnohilisation génécllt- pour l'instant. (hl;" le m.:nlC
UJ!leert que celui cng:lgé par M. le i\1inistre-Présidcnt
de l'ExécuTif, nous ;lussi nous estin)()ns irnp'Jrtanr qUI'

I~'s lOI';' d'a'ILlt 1980 soient n:spcnél's. Nous ;ulssi,
tlOUS souhaitoll';' que la régioTulis,ltiol) mise cn rbu:,
puisse se faire et que b Communauté (r:1n(,:;]isc cr b
Région ,,>'<tll(mne puissent troll ver leur ll);lturrté p(lli-
tique.

f\bis ,'omnH' !';1 tri's hien dit M. le Ministre-Prési-
dellt. n(J\I" n':!\,()ns r;J" Il: s"l1rirnf'TlT de P()I\Vf)1r r.lut
L1irc ,'1 1IIH" vilt:sse ('x'Ts';iv,' il hut laisser le lemp" à
1.1 fklgiLl1lc de trouver h SlrlJl'!UIT insrirutj,'nnelle LJui
lui convient. j\ien entendu, il es! cbir que d.lils l'état
.1(:tl1('1 des ~:host's Je (:omité de conceruTion ne fonc-
tj'Inne P;1S COlllnH' (Hl p.)urr:lit !eSO\lh;lireT. (:c n'l";t
tjl"!!1! d~p;lrr er (i;Jns ,Trie phase dl' 1;1 régiollalisation

il LiUT continuer cette Pl;riode de rodage et trouver Il''';
meilleurs moyens de procurer ;) 1.1 Commlll1<1uté fran-
\;Ùst:, ) 1,1 Région w,l11o'lJ1c, e! même il l'Etat naTion,11

la P,Ht de pouvnir et d'aCtion qui l\Ji rn'lcnt. !\.-LJis
IlnllS n';lv,)ns P;l';' Il' s,;'ntinlen! que ceL! puisst'se faÎre
sLlr un .;,imple coup de h:lglH:'tI(' rn:!tnLJI1('.

Ln ,.T qUI concerne les prohlèmes évoqué" p,lr M.

le Minist,e-Pn;"idenl dt, J'Exéclllif, ,',Ii Ùé heureuse-
ment surpri.;, P,Jr le Ion cmp!ovê qui ét;lÎt t'xtrhme-
!lien! po.;,irif. (:e n'éclil p:}S le T(HI que IH)IIS ;IV()f1.;, pu

t'Il Tendre ,'j la r,:di,: sanwdi d('rnieL Mais cela
détllolJtn~ qu'il \'

;]
WH:' ccrt;jinc évolution. nt~S lors,

lorsque il> t\.1inistre-Présidenr sign,l1e qUI: LI n~Ulllon
lie ce In,Hin ét.tit exceJ]eTlte. nous "il somme~ l'vidcm-
menl très sarishits et !lOU';' esr~rons LJUl' L, situation

pourr;\ sc d;;vel.Jpper (!.lns cc tTlf'nh' "'Jf)tcxte. Nous
CTlu)uragC(Jns donc le Jv1iTlistn'-Pr~sidcnt et ses col-
lègues ;1 poursuivre d;m,,;, cette voie qui peut se ré\'éler
dfi'.-,1CL'. F,n effet. Cri nutière il"en.;,eignenwnt arti.;,ti-
que pa: exemple, on vient de ru HI'; apprendre qu'un
.Kcord existaiT entre le minisrre de l'Educltinn \l,nio-
\Jale CI le mi!llStre de h ('omlllutLluté frall\-aisc
cn;1rg.é ,te l'el1seigncnwnt-

Rien ';'Ollvent en fklgique il faut p,1SSt'T rur UTll'
éLlpe provisoire ;\vant d'en arriver il l'étape définitive.
Le TOUl L'.;,t d'éviter, COlllm,~ ceLl .;,'esr déjà produit à
plusieurs rt:prises, que le pr<)vis()irl' devienne définitif.

AVJn! dl' '-<JJlc1ure. Je v()lIdrdi.;, .lnaly"er cercJincs

.1tT;HJlH'';' cmises ;1 l'encontrl' du président du l'RL

M. Bidno'- -- (:<.' st:r;l diffi,..ile.

M. Ducarme. - (:'-' n'est P;1S diffidJe. Si vous
umsu\te, le.;, document', du (:risp qUI parlent de
lIJIlflii d'imerêts et dl' l'.Jrricle 37. de 1.1 lOI lIH1t:crnée.
vous ('JIlSratcIT, que le sT:lde du consensus étanr

dép,l';'st' -- P,If<.C lju'd 'l'Cil P,lS po.;,siblc cl":lvoit de
(I)nsensus

--
il II\~';'! pa.;, prévu (iL: H"UHlrs. L,1 propo-

sition du PI{ L {'St donc de rechercher IIIW formule Je

l'l'cours ,1hn dt: nt: P,1S se trouve, (Lins UIH> si~ualion
hlo(pu:'(', pré]udil-i,lhl(' rOllr la (','mfllunauté fr,Hl

(;\tSI'.

M- '.agasse, --. Il' derlllt'r Pl'>! "CI-,Iit (I(III( ;1U g(nl-

\'crll'~nJl.:nr .-e:1Ir,,1 ~

M. f)ucarme. Je]Je Vt.ux r,IS.
Llga.sse. prendre Iv ton de po!émiLjuc'
('mploYL"l. Il faut re.;,h>r ~.dnle ct serein
p,mt ah(Hltir el1sernh!c ,lUX ohJecrif.;, visés.

Ill0Psicur

LjUl: vous

(c()llnqru:s)

M, Lagasse,

(kL.!.lr,ltion dl' votrl:

(hli ou nOTi.

pr{o.;,idenl?
.!pprouvez-vo\ls Li

1\<1. Oucumt.'- j',lpprouve 1',lItitude du prési-
dent (h' !TH)!I (urtl. JIH.'1Isieur 1.,lg;ls.;,e (exclamations
51fT dilI/ors "a11("5,' et cnt(' attiTude c"T ;'1 mon sells vt;,i-
lahlemnH ~'e1Je qui lbns b situati(JrI auuclk, esr Li
plus resp(ll1s;lhle.

M, I.agassl' ("cst Ul1(' ;ltritude d'irrcspollsahi-

lire.

1'"



M. Ducarme.-- ("est unt'

liré afin de poursuivre l'effort
vous en 1 9S0.

dtrJtuJe de responsabi-
qU] el l,té engagi' sans

M. Gondry. -
[]

.1 \.LÙnH'nt

rité, le président Je votre p:Hti
(

fair preuve de matu

M. Ducarrnc. - EII
] 9S0, nous avons pns lin

engagement 4l1C vuus n'.]\'1;7 p.1S voulu prendre. Nous

tenons Ù respecter cet eng:1gernt'nt pan,;e qlll' nous

voulons que b Communauté franç1isl' et que 1<1

Région wallonne ex]stenl.

M. Lagasse.
eng.lgemell! !

Ft votre pri'sidelll :1 ronlpu Lct

M, Ducarrne. et c'est d.1I1s C(' ,-aelre-là qu"il

faut pl:.cer cette Intervent]on trl~S IIllport-ante et lri;-s
pOSitIve ptHlr la CommuI1:Iuté (Lln"aise du président
du PRL (!l.lurmures sur divers bancs.)

Fn conclusion, monsieur le Ministre-Président J('
!'Exécutif, Jl' vous remercie .HI nom de mon gruupe
pour les informations objecrives que vous HOUS ,1vez
données d.lns le cadre de vos respons~lr.ilitès ;lU
nin:au de l'F.x(;cutif de LI (:ommun,Jute pour ce qUi
est des tLIV.lUX du Comite de concertation er je tiens
;] vous dire que tout comme vous, notre plus vif sou
haÜ L'St qUl' dans les S(~lnallles d les mois ;\ venir,
nous ayons LI possibilité de progresser dans le L.adre

d'un Ftat qui g:ude encorc ,1 l'esprit 1.1 volontl' d'un
fédéralisme d\lTlion dans i'intédt du pays, de scs
U)Jl1lT1unautes ct de ses rêgiolls pluttJt que dc sc 1.11'>
ser tenter par lTrlaines attitudes dt;lllagogiqut's qui ne
mènent qu'à d;:s options politique'; d'un inràêt limitl'
et partis,ul. (Applaucilssements sur les hancs du PRI .)

Mme le Président.
- L1 p:lrok est ,'1 l\1. CLlté.

M. Crafe, - J'v1ad;tme le Président, messieurs les
ministres, Illes chers collègues, Je group(' T'SC .1 écoute
avCL: beaucoup d'attention cr beaucoup J'intérêt la
L:ommunication 411e k Président de l'Fxùurif .1 hicn
voulu faire ;'1 notre "ss('lI1hléc sur ks travaux du
Comité dl' concertation, Je crois que nous Jevons :\
cet êgard nOlls féliciter mus dl' 1,1 volonté du Prési-

dent Je l'FxeLiltif d'associer ;linsi notre Conseil ;\ scs
tr.]V,IlIX.

Fn u: qui L'oncerne plus precisément le prohlème
que vous avel évoqué pour les tLlV,IUX :i vcnir du
Comité de concertarion, celui des déclararions gou-
vernementales el des Exécutifs;] la RTBI< nous pen
sons que la difficulté que vous nous ,1nnOnCl':t eSt
relativement secondaire pJ.r rapponJ.lIx pn,hlc:mes
imporunts et L:rUClaux qUI preoccupent bien plus hI
population francophone du pays

Jc ml' lillliter.li Ù r;lrrdcr, ;1 LT ,>njc!, '--Iuelqllcs
faus ct pnTlupes qui pourronl vous servIr de fil
conducreur dans vos U)l1vers:lti(J!lS futures ;IU sujct de
Li RTBF.

Lors dl' 1,1 JédaLltiol1 de l'Fxecutif, !cIl} !<lTlVH:r
dernier, la majorité de l'Exécutif, pUIsque ,1 L'te'
rnOlnl'tJt vous nous aVIez préus;," que vous Vous exprt-
miez ul1i4lJeme1lt ,lU nom dl' cene m,lJorité, ;\ LlppeJé
1;, pleine c,)mpt'tenl:e des urgJnes de la (:oHlmUII<lute

françJise ,1 l'ég.lrd de l'ensemble des secteurs de la
radio t't dc la télévision. Au L'ours Je cette s(;ancc,
l'Exécutif <l ég.1lement soulign-:' Ù jllSlL' titre qU\1Uculle
décision du P;lrlement n.ltHmal ne p1H]vair en -.1UL"lUJC
façon avoir pour ehet de restrl'Illdre les L"OmpétellL'e>-
plénières et exclusives dl' la Communauté tran,,~aiS{-,
sur cc secteur 4udtlt ~1 sa gestion et .) son organls.l
non.
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Il V .1 deux exceptions d,lns u: domaine, d'ulle
p.lrt les UJJllmUIlÎ,_-atÎons gouvernementaleset, d'.lutre
P,Ht, l'instauration de la publicité comrnen."\ale sur les
ondes, jnati(~res restées exdusivenwnt du ressofl du
rouv()ir n.lrU)]l;lJ.

Je ne croi,s dt's lors rus que la volonté du gOllver-
I1l'lllelll national rende Ù r(:streindre en 4l1U! qlle ce
soit les uJmpérellu;s de b (:onlmunauté française
d.1I1s le seL:tclIr de lcl radio et de LI télévision. Je le
crois d'autant moins que lors de Li dislussion, en
mars de cette ,Innée, du pro,et de décret rdatif ;lUX
CnmtllutJlC;lthHlS des f-xéultifs C(JmmunaUL1lre et
régional Ù L1 RTBF, vous avel- déclaré, monsieur le
Président, que le ministre de tutelle de la RTBF ne
pouv;li[ ni retarder, ni modifier, ni censurer le texte

d'une cornmunlClti(Hl gOllvernelnenule ou d'un Exé-
cutif. hien entendu, Ce pnnÔpe fut du resrl: préo.;isé
p;tr vous-même 10rs Je la sé.Ince du 2.1 IIlars. Vous

m';lvt'7. :l l'époque rl'pondu, suit(> ;1 linequestion que
je vous .l\-'clis posée, quc le textT du proJet que vous

dCnJ:J.ndie!. de VOler, !lC régLtit en aucune IIunii're le
pr(Jb!ème des déclarations gouvernemenules cr lju'il
ne puurr:ÜL en tout <.:as, ,iVOlr une quelconque
influelKt' sur Ldlt'suL.l, Le texre c(JncerIl.lIlt unique-
mcnt les déclarations Jes Exécutifs. Vous ave/. alors
demandé ;'1 f'asst'mblée J't'n prendre ;KIt'.

M. Ph, Moureaux, Mirllstre
tif de la Communauté !Lln~aise.
d'.\vis.

-Président Je l'Fxécll-

Je [\';\i pas dung(;

M. Grafé. lks lors, en le qui concerne les
dÙlardriulls gou\'nneJnellt,des, l'Exécutif de la Com-
munauté française L'St douhlement incoITlpétent, el je
Ile vois p-,lS de cause pussihlt' de divorce entre la

RTBf-", Li Communauté fr,uh,:aise cr le gouvernement,
les probkrnes Ùant distillcts. En eHet, vous ,IVC/.

H'L'onnu qlle les lTlodalités relative,<. aux L:OlnmUnlC;)-

tiuns g'HJvernement-Jles relevaient de la compétence
du g()(]vernemellt nariotul. Vous ave? ensuite déc:laré,
en unr que ministre dl' tutelle Je la RTBF, que nc
relèvent pas de votre compétence la progrMnnlation
de l'institut ni le pouvoir de retarder, de modifier ou
de censurer le texte d'une conllnunicatiol1. Ces n1oda-
lités n'intl~ressent dès lors CI) rien notre assemhlée CH
il ,lpp:lnient, l'II ettct, à l'Exécutif national de les
drrl~ter t't de prendre ses responsahilités. Elles n'ont
d'ailleurs nullement pOtll effet, st'lon votre proprc
interprétation, de restreindre les unnpélenc('s exçlu-
siv(.'s de la (:olll!T1unautê fLlnçaise pour L:e qUi
regarde la gesrion el !'org,lIÙs,uion du sene ur faJio-
télhisil)fl.

J'estime dès hJrs qu'aucun conflit ne peut et ne
doit naître, sur cc point, entre l'Exécutif national et
l'FxèL:utit de Ja (:ommunauté Iran.,:-.lise.

PlutÙ\ qlle de créer III cert;ll1l énervement au
njVt~;\l1 des L:ompttences respectives de nos IIlst]tu-
tioils, il parait p!IIS utik au groupe PSC d',lhoutir à
IInt:c(,lbhoLlIioll étfoitl" ct (onstrunive entre l'Exé-
Luti! n;ltional et J'F"écutif dl' la Communautr fran-

'.;~HSC.

M. Ph. Moureaux. Min]stn'-PresidCT1! de l'Exécu-
ti! de la Communauté franl,-'c1ise. -- l_:'est cc que
1';IV;\IS propose lor~;qlle le problème de la RTBF fut
évoque.

M, Grafé. l'errnettez-moi dl' terminer

d)llst.1rerez quc i',lbonde dans

filon

votreexpose,

sens.

vous

M. Ph, Mourcaux, tvlinistre-PrésidclH de l"Exécu
tit je IJ'envi:-;.Ige pas, monsieur Grafé, de déve\op
per lIIa tht'se (lui est diHérente Je b vtnre. J':Ù uni.

ql]t"nJenr regretté, p,]rce '--lue
je faisais llTl rapP(Jr! sur



le Comité de com.:ertation, que, dalls la mesure oÙ
j'avais demandé que ce problème y soit evoqut\ on
n'en ait jamais discuté et que les travaux aient av,mcé
au niveau n,nional sans que soit tentée une C0[1' ('["[,1-
tion. Tel est le regret que j'ai exprimé dlilourd'hui, JC
n'ai pas dép3ssé Le stade dans mon cxp1icaliulJ.

M. Grafé. Si vous m'écoutez, vous constaterez
que si nous divergeons au niveau des thèses, nou:-..
nous rejoignons largement sur le plan des conclu-
sions. En effet, nous faisons appel à la coltaboratiun
de tous, laquelle doit permettre à l'ensemble de nos
institutions d'affirmer leur crédit.

Dans cet esprit, le groupe PSC .1ppUleraJt toute
initiarive de dialogue dans le respect des c()rnpétence~;
de chacune des parties concernées. (Applaudisse
metlts.)

Mme le Président. La parole est ;1 M. Clerbyt.

M. Clerfayt. - Madame le Pri'sident, monsieur le
Minisrre-Président, messieurs les ministres, (:hers col-
lègues, à la suite des informations fournies à celte tri-
bune il y ;\ quelques instants p,u le Ministre-Présidenr
de l'Exénltif communautaire, je voudrais formuler
deux ou trois réflexions non pas contradictoires <IVel
celles qui ont fait l'objet d'interventions à cette tri
bune, - et en partICulier, j'approuve tout ;i. bit les
propos tenus par Nf. Lagasse ,1Insi que par l\1.
Biefnot ~ mais deux Oll trois réflexions que je quali-
fierai dl' complérnenwires et se situant sur un tnram
légèrement différent.

Nous constatons en effet, monsieur le Ministre-
Président, que conformément Ù vorre promesse, vous
avez fajt un effort pour essayer de faire ri'soudre
valablement le problème qui a surgi dans la l-OIll1l1une
de Linkebeek à la suite de certe m;1lheurcuse expro-
priation dom elle ,\ été viCtime p;u l'Exécutif de la
Communauté flamande. Vous ~1Vez bit cet effort cr je
vous en reine rue.

Mais nous consratons ;llISSI que finalement
vous l'avez avoué d'ailleurs

---
ceL1 n'a pas donné

beaucoup de résultats. Certes --~ et (:C n'est pas négli-
geable --- nous avons obtenu, à t[<1Vers cene procé-
dure que vous avez mise en brdl1le, la reumtlaissance
par six membres sur huit du Comitt~ de ",-oIKert:nion,

d'une lésion grave pour les intérêts francophones.
Bien sûr -- je tiens à le souligner ~- ceL1 me parait

être un point positif car cela revient ,1 admettre que la
Communamé française de Belgique a des intérêts legi-
times dans la commune de Lmkebeek. Mais à P;Ht
cela, jusqu'à preuve du contraire, le problème reste en
suspens, (:'est,.à-dire non résolu.

Cenes, nous savons que 1<1UJrnmune a IIHl"odu!t
un recours ;lU Consl~il d'Etat. Mais nous savons ;l\Jssi
que ce recours sera évidernmnlt traité par une cham
bre flamande et nous savons ce qu'il faUt ;l\tendre
comme arrêt d'une Chambre flanrande du Conseil
d'Etat. Nous en avons encore eu la preuve dernit"re-
ment à propos d'un problème d'empioi des langues
dans les conseils communaux des eomf\lune:-.. ,} facili-
tés" Je n'y reviens pas ICI.

Cependant, je constate, monsieur Je Ministre-Pré

si dent, qu'il y a blocage et donc, d'une cenaine

manière, mépris J'intérêts légitimes de citoyens et de
citOyens belges d'expression française qU1 sont livrés
aux abus de pouvoir d'une communauté "Ille jl: rw
peux pas qualifier autremellt que d'écrasante pour
ceux qui n'acceprent pas ses nurnles. Il y a dunc ég;J.
lentent atteinte aux dUJits poliuqu<.>s f'),jd~lfJIU1Ull'~.

P.u ;lilleurs Cl n.,us retif()!J:-" le!~1 (~galerncrH des
intorlll'l1i(HIS Ljlle \'()lIS ;1ve~ journies - nous cOllsta
tons qu'il y ,.\ ;lussi ;J!1cintc ;lUX droits culturels d'unl:

partie des tituyens francophones de ce pays, CllJ1HTH'
en témoigne le conflit non n:;solu qui est survenu ,\
propos de L\ ptoposition de décret de fvi. Lagasst"
Lju;lnt ;1 l'ell:-..cignerrwTlt il org<iIIIser l'n dehors des six
,--omrnurKS à facilités de L1 pàipIÙ_:ric bruxelloise pour
les minotit"::'s francoph()tles signific;lti\'cs, u)mme l'Il
témoigne ,111ssi 1';lbscncc de :-..olulIon, du moins il tL1-
vers les institur]ons ct les meC1I1lSIl}t:s exrsunt ~Hqollr-
d'hui.

Dès lurs, monsieur le fvll11]stre-Président, chers
uJllègues, apres ces u)]]statatiol\s, je "uis bien ;\mene
i\ devoir formuler une ,-.ont.--Iusion que j'espère vous
voir tous partager, queUe que soir L1 famille politique
à laquelle vous app,]rienez. (\..tte (:ondusion ,SCf;lit
que touS ,-~es événements prouvent que les frontières
de la région oilingue de Bruxelies ont été mal définies
en ] 9hl-1963, d'aulant plus que les choses n'ont

cess":' de s.;lggraver, d',\onrd en IY70 et ensurte t'n
1980. .Je ]j'emrer:.li pas lci dans le deuil.

fous ces t'venenJents prouvt'nt ;lIlssr que L. prote,.-
lion des droits des mmoritl;s culturelles est mal org;l-
nisl;e dans ce ~uys qui sc C,lLI'-Îerise inconte:-"j;lble-

mcnt pOlr un excès d'intokranLe :\ I.ég,<ud dt: ceux qui
,>ont difftTelHs ('l qui umstitucnt, quelque pan, UIH'
rnrnl>rrté. Je n'gretle proÎl>ndéme!Jt cette situ<lti(»I.

Cerre-s, LI loi du H ,lOtit 19HO Llisse Ullt" pOrt(>
()uverk puisqu'il y est dit cxpressemt'Ilt d;1I1S son <Jrti
de 2, qUt' ,-'e:-..frol1titTcs unt été fixl;es à titre tr,Hlsi-
torre. Cela signitie bien qu'il budra en reparler un
IOUr. (eb signifie égaiement que nul n',1 le droit dans
ce P;!ys de prétendre que ce dossier l'Sl ddinit!vernent
dos. Ceux qui font de telles lIÙ:I,lrati(IfIS prennent
leurs desirs pour des rl\llites

Il but don,:, rnesd;ulles, meS:-"lt>urs, que s'exprrme
une volnt1Jé commune dl' tous les partis, une volonté
u>nllliune Je toute la conltnunaute Irallu)phonc de n'
p,1)'S de défendre les siens indûment livrés au bon
plaisir du pouvoir polit]que fhnund.

j'esp0rl" '-lue demairl, lors de L1 ("L.prise Je:-.. n~go-
~.];Hions pour k statur de Bruxelles, tous les panis

exigeront d'une seule voix des dispositions prote,--
tri ;,:s des minorités fr;llr~:oph()ncs de b p...:nphérie
,1insi que L1 révision des limitcs de Bruxelles afin de
pouvoir inclure dans 1;1 région bdingue qui fait droit
;\ tOUI le monde, qui n'opprune personne ni ;\UCUrle

UJfJUnUIldi1r.:, au moins toures lc:-.. LlnnlTlUneS de la
périphénc comptaut soit un(' majorité franclIphol1e, et
vous S,ÙTZ qUl' c'est déjà le CI:-" à plusieurs endroits,
Sl)!t une Inlp'lrtante rTlIlIOnre francoph.)tle.

C'C:-"l de celle rn;H1ière seulemenr LJUl' les tnclnhre,s
de b (:O]"rlmUII;1utt> fr;lllcophol1c de cc pays, que vous

,1ve/. tons ul1,lnimenlent décbr"::' vouloir protéger d;HIS

leurs droits tOlld~rnCnLIlL\ et légitimes en apprO\JV,lIH
1;1 di,claLHio]J de l'Fx':'nnif commll[ulILlire bite ,ill

début de cette \{~gislature, :-..e]"o]]( dfeuiveJJ1eTlt proté-
g~s dans lems dror\:-;. (A.tJplaudissements sur les hallcs

du FDF-N.W. el sIHwhsies.)

Mme le Président.
--

,1 plu,> d'or;ltUJrs inscrits

j\\'teslL1Il!CS, ]ncs::.icur:-.., Ii n'y

d;1ns cctte discu:-..sion.

i\.-L Cr;lIt> vient dc p0:-..n lIlIe question de prOl"C-

dure CUII(ernant k droit d'un '-'II de plusieurs IlICln-
hrt>s de (kposer une n10tHHI ;1. lJSSlH' de cette. lorn

mUIJIf-"atIUI1 de I.Execu!lI.., [(,Ile qUI.' libellée ;1 l'ordre

dn IOUI".

Il
,>eloll

dt~[lÙt de motiou n'cS! prt:vu,

'.Iu',. l'Iss1\(' d'ltn ddul SHr une

c;t eX;\!t que le

11',tt1l u;.!!,lcrJrcllr,
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,décl,\rarion,. Il ("SI t()ut ,1!lssi ('X ,I(! (11It" d,) I1,S le',

(:hambrcs respedives ()Ù n(JlIS si{~geons, Il est ,Irri\'t,

de dépos("!' U[Il~ motion suin' ;) une UHnlTlllIÙ\',uiol)
gouvern",ment;,!t.:. 1,,1 m;lj()rité qui soulient le g()\Jv(~r-
l)emellt d{:posl' souvent un ordre du ;our de confi,lIKe
pur et simple p,lrce que l'opposition ,1 dépos/' \Ille'

motion. Chacun d'entre nOIlS, memhre d'une de nos
assemhlées natiOlule" p",ut témoigner qu'il Cil a dej;~l
été ;lins!.

Vu 1'heure .1V;lIKée, et k peu de memhres présents
en séan~'e, cc qui est regretta hie, ]t' propo<;e de ('onsi
(krer 1,1 mlHil)]1 motivée dépt)Séc par Mtv1. Bidnot,
LJgasse, VcrG,igne et Van R()yc C()!IlJlH' rncv;,hl('
P\IÜ;que 1(>règlement ne l'interdit pas.

De toute façon, étant dOI1lH; que 1';lssernhléc es!
mainteTJant invitée ,1 r",udf{' hommage ;) M. Galerne,
dncien greffier du <:onseil, je vous propose d'inscrire
cette motion ,) notre ordre du jour du 2 juin. Un vote
pourra avoir lieu à ce moment.

Fntrelemps, le "UIS cerLlllW que les COIlLlÇtS qui
seront pris l'fltre vonT pdsidem cr les cht'fs de groupe
pcrmetrrQl1t de cl;lrifier la "itu;)ti()Jl

Je rappelle à tvi. (;rafé quc mon rÙ!c n'e';1 pdS
d'interprétcr le règlement ;1 1.1 clrte, hien .lU
contr;lire. Rcu)nn;:iÎssez ,1vec moi que, dans Il' règle-
ment, il n'est pas question dt: "communication ", U'
qui ne prouve pas qu'on n'y ,lit pas pensé ,) l'époque.

LI p,lro!c est .1 M. Crafé.

M. Grafé Madame Il' Président, il' crois qu'il

!J'Y ;1U1'<1bientÔt qu'une seule tradition et une seule

jurisprudence dans cette assemblée, c'est qu'à ch'Igue
Séarl\T, nons violons allégrement le règlement.

M. Lagasse. P:IS du tont.

M. Grafé,
--- Je me dem;1lldc dans quel1e mcsure

il hut enl'OIT vntl:r un règlement, l'appliqllcr Oll ;dors
il serait prefér,lbk de tr,\nsformLT (-l~t!t' :ls"emhl('T en
une ,1ssemhléc lihre.

Ce j dit, je SUIS d'acond
remettre le vote de cette
séance.

SUï votre proposition de
mnllOT1 ,'1 1.1 prochaine

M;li" "lors, je vous demandeL1i d'inscrirc ég:1Ie-
ment Ù l'ordre du jour de cette "éance le prohkmc de
l,) recev,lbilité de cette motion, étant entendu que,

d'ici ];'1, les chefs de groupe tronveront pe\1t-i:tre une
formule pOlir ,lhoutir à un f(~~"lItut qui nt' nous ohlige
pas ,) viokr un règlement clair et n"'t. Je voudr:lis, en
effct, savoir qui, (hns cette ass(~mhli:c, pourr;lit :lffir
mer qu'il y ;1 eu ulle "dédar;ttion > de l'ExélLilif '-.om-

munaut:lire. l'ordre du jour parle hien de "commu-
nlCHlon> Or tout homme politique COn/UI[ b dîffl'
renec enlrc une" C()n1mUnlc,ltH)n > et unc

'
déclar;\-

tHHI' et plus précisémnJcnt la différence entre IIJJe
communication d'un président cr une d{'cLu;1tion soir
gouvernelllenulc soit de I.Fxécutif.

De gr;Îce, essayons d.' trouver une formule ,}

l',uniahle pour la pr,)(-hailH' séance- Ne IH)]IS dem:lll-
dCr pas encore ;lt1)ourd'hui, pour respeLter une tr:Hij.
tinn qui vous est chère, mOlhieur Lag,\""e, de flOUS
asseoir sur le" règlement'> que IlOUS ,\\'ons vot(;".
(A p!Jlaudissemf'nt.s-)

Mme k Pr6idcnt. - LI p,H"ok t'SI ~'I .l'vI
Cillet.

RoLl!nj

M. R. GiIIl't.- IVL1d;lIlW le
)!;ues, je Jois prolt:ster ('(,ntre

Pr.:siJent, cher:, col1è-
[;1 di'chr,1t;ot1 ,k M.

IR

Cr"fe, disant qu'a chaque
;JI) viole le règlement.

s{:"nct' de cn!c assembke

Je voudL~i" simplenwnt lui faire remarqlH_T qllil
CS! exaCt I..jU';"l chaque sé.H1ce de cerre ,1ss('mhlée, p,lr
son int,>rvenlion, on coupe les cheveux en quarre.

le vous donne ici kcrnrc de 1';jrtide fil 110UVe,lU:
A";ll1t LI hn de la séalHT, tout membre du Conseil

peut dép1)ser un pf()jet de motion en c()]ldusioTl d'une
interpelbtion ou d'un déhat relatif à UJH~ déclaration
de l'Fxécutif.

Fn tarit que mcrnhrc du bun~au, je puis VOIiS affir-

Iller 'Ille ponf IYJoi le Inot
'

déclaLJ1inll > nI! "COn11ll1l-

11Ic;,rion, ,) le Inénlt: sens.

Lorsque le hure;lu s'cst prononcé sur
jour de cetl( .1ssemhlée, ]C n'ai Llit ,HlClllH'
qlUl1t ,lH ternH: L'lnployé.

l'ordre du
différence

Je tit~ns ':;!-;akmenl ,'1 din'
,) t-.1. (;raft' LJI\(~ 1'FxéUJ-

til ne doi( pas «tre un,lI1ime. Si un membre de 1'Fxé-
und fait une c<Jrnmunie;lliol1 t)1I une décbr,ltion, il
est part,1Îtement norm,,1 qu'un nwmhrc de J'assemhlée
dépose 1IIWmotion en conclusion de cclte .' cnrnnluni-
CJ!Ult!' ou d,' cette d,:cLlr,ltion,

k prércnd" que Li
p,ld;jitcI11':nl reu"';:lhle.

motion qUI ci (:j"é déposée est

P;l1" t'ont l'l', je rqoins 1',lvis de notre présidenT qui

e~tiJlle 'Ille la motion éUIH reçue, j'assemblée S(~ pro-
nonCt'ï;l par un vote Jor" de sa prochaine séance.
(ApfJiaudissemt'nts sur les hancs du groupe technique

1'1 sur (-ert{1i~lS outrt'S bancs.:

M. Grafé. M. CiJ1ct pourrait-il me dire pour-

LjIHH j-()rdre du jOllr qui tHHIS:l étt= envoyé mentionne

"coll11ll11lJicarron dc 1\1. Philippe MourC;lUX-- dist'lJs-

"Ion' et non pas. VO\(' Ol!' vote évcntud ».

MnH' le Président. - Je pUIS répondre à cette
ql1(,<;IIOII. C'est en .JCcord ;n:ec le hure,lu que J'ordre

du IOUi ,1 clé ,lÎnsi rédigé d nous ne pouvions préiu-

?,er d'un vote.

Pour (",)flc!ure LT déh;lt, puis-je demander l',lvis de

1':lsscmhlée, en p<lrticl11i<?r lchli des auteurs de 1<1

motion quant Ù Li proposition que )':11 hite visan! ;}

reporter le vOle :'1 1:1 réunion du mois de ,uin.

M. Lagassc.
d'hui?

Mais Lj moti()n est rt'çue ;1UJour-

Mme h~ Président. 1<: propose en tOur CI" Je
considérer que cetle tY!oti\111 est rec('v;lble. j'estime
plus sage de fournir ,'1 tO!!S les tnembres la possihilit,:
de s\'xpnmcr,

LI P;lfo)e l:St ,) ;\;1. fhK,lrmc.

,VI. Ducarme. J\-1:1cbme ie Président. en

dl' conciliation j'estime qu'il taudr:1 essayer de
lin terr,lin d'entente.

homme
trouver

L:I prenllere proposiTlo]) viS;1ÎI effectivement la
prise en cOllsidér,uion à ritre conserv;l!oire de la pro-

posItion de motion déposée par Mtv1. Lagasse,

Kif'fnot t't consorts, {~tant enrcndl1 qut' les chefs de
groupe eX:1mlflCr;lie1J! cctte (!1lesrion ,\1) sem du

hureau élargi. Ce problème serait ensuitei:>voqué :lU

cours Je notre prochaine séance plénièn;. A mon ;l\'is
~-\_'st ct'Tte solution qui dojt ê-trt' ;\(.!orlé"" ,\fin dc ne
pas Itous eC1rteï de L1 pn<;itinn de concili;Hinn (;mise

.!tl ,jép:JrL



En (OnclUSLoll, !,\ IlH)tion serait prJSl' en consiJà;J-
tion à titn:, cOllservatoire et il ;lppartiendrait au\:
chefs de groupe de procéder à un eX;JTnen ;Ipprotondi
et de prendre position en accord ,nTC le hure,HI ,1\';1111
de l'évoquer il nOLlVe;\lJ en séance p[énii-re.

Mme
Duclrme

le Président.
relOllH !:I mienne.

dela pn)jJ()sJti(}Jl

M. Lagassc. --- Il s'agit do fil" de la Tl1('me proposi-
tion?

Mme le Président. Je propose de reporter le
vote à notre prochaine sé;lIlce plénière. Mais il s';lgil
de savoir si la motion (>st enregistrée ,ll1iollrd'hui cr si
l'on envis,\ge la possihilité d'en discllter. Je souh;Jite-
rais avoir l'aL:L:ord des auteurs de la motion ;1 ce SUICt.
(Assentiment.)

De
tribut,

toute maJlJl'rc le texte de cette motion sc LI dis-
après consu[ution J.vec !es chels de groupes

L'assemblée l'sr-elle d',Jccord i cc sUlet? (Asscnti-
ment.)

Je profite dl' l'O"':":,lsion pOlir rappeler qu'immédi,l-

telnel11 après l'homm,lge pllhli,-', b séance Sl'Ll sus-

pendue, commc l'indiquait 1<1 convncttiot1, pour h

réL:eption à laquclle tout le monde est dlflVil'.

1.;1 séance sera ellsuite r(~prise pour entendre le...
cieux interpelLltiOIlS hgurant à rlotrl' ordn' du jour.

HOMMAGE A M. GALERNE. ANCIEN GRFFFIER
DU CONSEIL

Mm<.' le Président. -- Je souhaite quI'
soit introduit (~t prellllt' pl;lCc à Illes CI'l!és.

M- C;llenw

(A1. Galerne est introduit et t)rend t)/au> aux ccltés

de Mme le Président.)

Chers col1ègues, cette dém,lfche qlll'
décidée tOliS ensemhk, m'est ;lgré,lo!c.

!lOU'" .lVI>!1S

Dans quelques insullts, nous ;lCcLH'il1erons offi...:id-
lement le nouveau greffier de notre ,1ssemblee, M.
Christian Dalloie, qui remp[aL:c M. G,1Ierne, greffier,
secrét;lÎre général de notre Conseil de b CommululIté
fran\aise, admis à b retLlite à la d,He du premier nui
dernier,

Je tiens d'emolée à remercier !\1. C;;llel"1le d';Hoir
assumé pendant plus dl' dix ;1I1S LI dirccrion dl' no...
services. C:'esr en effet depuis LI mise l'Il pLk'e du
Conseil culturel de [a Communauté ullturdk fLln-
çaisl' que nous ;Jvons pu il' voir ;1 l'cL'lIvre ,)U ~;ei)] d!.:

cettc assemh[é!.:, dont il aur;! .I;nsi (urLJgé L1 prenÙ{'rl'
décennie d'existcnn'.

Dè... l'entre-e en \'igucur dl' [;1 loi 'jrgal1isanr l-;,\J\o-
nomie uilturelle, LI nlisL' en pLlce des ;lssemhlCcs nou-
veUes, dl' leur bure,lu et de leur ;Hlministratiot1, deV,li\
requérir le concours dl' personnes expérimei1tt'(''''- !\1.

Galerne, à l'époque greffier ;ldioint du Sénat, fut tout
Il<lturdlcment ch,trgé par les présidents, rv1M. V;\I\
Acker et Struye, d:.: 1.1 respons;,bilité d'assurer [e hon
démarr;lge de notre (:onseil,

F.n dé;.Tmbre 1971, sous 1..1 pré'Ùd~lIu~ du doyen
d'âge, M. [e ministre J'Etat, René l.ddH"re, il ,1SSUL1it
['organisation de la séance d'insu!!:ttio!) ~Iu COIlSt.jl
cu[turel et était ,lppdé immédiatement ;lprès, p;u \,1.
le président Dejardin - que ]e salut' d;lns h trihulJe

de nus invites et p.1f k bureau provisoirl' de Li
Ilo!!vcllc ,lssembkt" ,J t'emp[ir h Lldw de greffier bi-
S;JlJt fOllnions.

Jv1.

("est ensuitt' lui 'lui, di:" !e J 1 .n'ril 1972, tut
~-h(lisi p,H le ('oJlsed culturel de LI C01llmUn;11lt(;
culturelle fr;1Jl~',Jise pour ;JSSUIlH'r les fonnions de pre-
mLer gretfier litllLlire (k notre insrituti()ll.

LI lksign,lIion dt' t\1. C,l[efÏ1L' ,1 ,-c posre se rék-

relit ;I urérnenr ;}
!'exp;"'fieJHe préCieuse qu'il ,1V<llt pH

,lcqllenr ,III sein des st'rvi,-c... du Sénat. Fntn~ d,lns les

...el"\'lCt's !égisLltits de 1<1 1-1;1IIt(' Assemhlée en jui[[et
144). i! l'Il ':LI;t devenu grcfiier ;ld!oint en J959 et

et;tll, ,1 cc litre, partiullil'remt'l1t prépan; ;'J ,Jssumer

les ljches di'licates Ljui inUHnbent au premier fOIH-

rionWJire d.une assemblée légisiativt.

Il ;IV;lit pli d',liHt'!lrs, ;\LI cours des ,])1I1('('S passees
;111 Sl'n;Jt, sc LlIni[i;lri~wr avec les diver'; ,JSpl'nS d'une

fonnioll qui requiert ;! b fois he;!lKOUp de disponibi-

lit':, de s',1Voir-fairr rt lit- Joif',té.

l'i111t'rim dl' grefficr du SétUI dur<\nt plnsieur...
mOIs en 1971 pend;HIt la maLHiie du titulaire, M.
llumhlet, d'une pari, CI l'exercice assurément difficile
des h))Ktion~ dl' secr0!;lire généL1I pr()\.is()ilc du S(;nat

dl' la RéplJhliqLK du (:ongo de m,Ii :1 iuil1crl960,
d',lUtrc parr, lui ,}\',1icnt donni' de surcroit la possihi-
lité de mieux llleSurer l'irnporL1nce des fonctions qu'il
ser,lit ,1ppelé .\ n'mplir quelques ;mnées plus urd .IU
sein de Ll nou\'l'lIl' a...semh[èe voulut' par It' cnnstj
tuant dl' ] 97{) CI P;1I" le légisLiTcllr de J Ci71.

t\/L (;alerne fut ,lÎnsi ~ISS()d(~ ii line œuvre de pion-
nier pui"'qu'il blbit, de (ou(t.s pit'cl's, structurer It,
premier COl1seil lldturcl de LI COJllnl\.lIl;lutL' culture]]!:'

fr;lII"'-,Ùs~' qui devait bire pLHT, vnici près dl' deux
<lns, ,1 n()tr" (~()nseil de la (:(jmmun,luté Ir,ln,,',1isc.
N(HI... ;IV()nS pu ,1insi C(>!lIpter Sllr son p,1d,1it dév(HJe

11ll'nl l't ...:1 gr;lnde C(Hln,lis"';Jlh"C des {L,ditions par1e-
lllellLHrcs, dur;Jnt d'S lnni'e... (HJ 1),)(f(' ;lSselnhliT
dev;\11 sc Llilliliariser ,I\'CC scs ~TmlpéteIlCes, elltrc-
lemps l'L1rgics cI élofft0s depuis L1 r~\-ïsif)n l:ol\sti/tl-
tiolUwllé de J 9~().

\,1. ("J!eplt' hlt ,11TH'1}l; ;'\ lo!l;J!--,orer sllcCt'ssivenll'!lt

,J\'tY plusicllr... pn':;sidellts. ,k remercie ceux qui ont pu
...e Jiht;rcr d.t'Tre P,lrt11l nou... .lUiourd'hui. I.t'S prési-

dents ~unTsSlt... purent l~rrollver \;llll "(Hl ,1Ir~1Chl't1lcnt

à l'il1,stiturion p;ulettlclu,Jire Ljue "on souci de l'<lh]Cc-

tnJtl' j';ljouteLÙ t'!ll-on: LjU',llI cOllrs des trente-sept

,1nnl'CS P;lSS(,;CS ,lU ...Cf'Vlll' de... milieux P;Ir!c!ll('ntaire...

('1 plu... p;lrric:ulièrelJlCl1t lhH,lnt son p;JSS;lgC ,lU Si'n;H,

:-"'1. C;J!cpw fUI {'g;J!cnwf11 appelé ;1 ft:J11p[ir d';ultrt'S

,\ctivitcs (Jil il se fit ;1ppn'Tlt'r, IlOL1tnl1lt:IH l'Il qU;llitl;

de o.,{.(rt'I,llr(' '_Ijrlscill('r (le ];1 délég,1ti()!1 he[ge ;IUX
,1sscmh1t;(,s europÙ'nnl", et d.organisateur du Longri's

de ['lllliIHl intt'fp;!rlcrncnl:lirc:1 Bruxe[',s en 1961.

~1. C,dcrllc nOI!S qlllrtc n);1011el1;01l pour 111)('

r('(LII\(' hir'll TJ1t"rllè,' ,bns 1(' ';hire de LJLjlle[k il

prHirf<J. ,-'11 ,_'(>mr,lgl1ll' ,jt' S(HI ép()uq', g<)Ùtcr Je pl:1isir

de Sl'\ jl,urnt'c... dégagt-t's dés()rnui... du Pl)ids des

i."l)[Hr;1ill1l'~, !,rolc~si(>Ilt1c!!es No')'" IIJi ...OUh;li!f)l1... de
pouv,)ir

".\-' COI1S;Hrer ;1 !'.1ÎSt' ,HIX ,H1ivitl~s ('1 [oisir...
qui !ui tlellll('nr ,1 cœur ,~! ccb IL, plu-; longtemps po...-

sible Puisse ll' 1~'tl\pS Ùrç pour lui c"t~llIi d'ul1e nou-

vel!" ,ku\ll\crrc ,ks hPllllll("S, dc LI Il,nnn- ,~I lie rouI

ct' qU\ LIll 11(111'(" ho,-iJ:nll quut;,-,i('lI, ('II ,{ch urs dl' 1.1

VI(' de tr,lv;liL

/,;ISS"UC C'n
IJ(jl1ltn;lge !\1!lll'

pr(1)C":U!,;1] I(
HI"

,1I1nee.,. Je li,'IIS
r,i[ jj();10r;nn'

VOlrt: '.10(11 n pt:rsot1l1dknlt'lJt ,1 Let

C;'1kn1L' qUI ;1 p,lrL1gL' l'troircnlel1r le"
de S')I] (,'~"')'IU\ dur,:I1! ,()utes ,--c...

sUr!ollr ;) dire ,:1 norn' ~('l.rL't;lirc génl'
'.'_'\tlin...i L]11\' l,' hllfL',)\1 n'-J ,'h:1fgée

1"



de l'appeler en terminant touS nos sernimenrs Una-
nimes de haute estime et de gratirude, au tenne d'une
longue et fidèJe carrière au service du pouvoir ]égis]a-
tiL Merci. (Applaudissements hmgs et unanimes.)

MercI donc
n'est pas tout à

à celui qui nous quitte
fait un adieu!

même si ,.:e

Bienvenue à celui qui vienr! J;: souhaite, en effet,
saisir certe OCG1SIOn pour accueillir maintenalll Je suc-
cesseur de M. Galerne, M. Christian Daubie, que
vous avez appelé à remplir les foncrions de grefficr-
secrétaire général de notre Conseil depuis le 1cr mai
dernier. Les fonnions qu'il a cxcupéeslusqulci au
Parlement et les étapes de sa carrière antérieure lais-
sem présager que son expénence ]e servira utilemenr
dans sa nouvelle tàche.

Depuis quinze jours exactement, nOlls apprenUTlS,
lui et moi, à nous connaître et à exercer ensemble ]es
responsabilités qui nous incombent. Je puis déià

témoigner de sa patience, de sa persévé..lIK'C et de q

yolonté d'être très vite upérationne].

En l'accueillant à mes cÔtés, à (:e perchoir, J~'
désire, en yotre nom, lui souhaiter ]e meilleur sucu:"s
et lui dire l'espoir qui est le nÔtre que le nouveau
secrétaire général de norre administration apportera
compétence, dévouement èt rigueur à l'accomplisse

mt'nt de son travail, pour le bien de notre Comrnu-
nauté.

Bienvenue, monsieur Daubie, et
(Applaudissements longs el unammes.

bon sULces.

Mme le Président.
séance est suspendue.
salle des Gouverneurs.

-- Mesdames,

.le YOUS attends

messIeurs, b
tous (bns ];1

-.- La
IJUlJutes,

sLispendue ,. 16 heulTsseance est

Elle est reprise 317 heures 1() ~ous Lt
de M. Guillaume, deuxième vice-president.

présidence

M. le messlcurs,Présidenl. f\.-1esd<llncs,
séance est reprise.

INTERPELLA TIONS

Art. S9 du reglemt'rzt

INTERPELLATION DE M. J. GILLET A M.
URBAIN, MINISTRE. MEMBRE DE L'EXECU.
TIF, SUR" LA LUTTE CONTRE LA TOXICO.
MANIE

"

M. le Président. - L'ordre du Jour appelle l'inter-
pellarion de M. Jt:an GiIJet à M. Urhain, ministre-
Membre de l'Exécutif, sur, la lutte contre b toxico-

manu.''',

L.I parole est 3- l'interpellateur.

M. J. Gillet. - Monsieur le Presidenr, n1eSSleurs
les mlll1"treS, mes!,ieurs, il' voudrais [out d';lhord
remercier M. le ministre Urbain d'avoir acceptt; de
répondre aussi rapidement 3 mon interpellatiofJ qUI
concerne un problème énorme dans nUIre pays.

VIJ l'extension grave du phénomène Je la tuxico-
manie dans norre pays, et pour répondre ;1 des
demandes dc plus en plus nombreuses de jeunes toxi-
comanes belges, j'association «Le P;Hriarche' déCld.\
d'apporter sa CllI1tributiol1 et s('n expérience d,.lns 1,1
lutte contre ce fléau.
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I.';1l"tic)1l Je l'associatilJ1l "Le P~ltriarche' .1 déhut(;
en France i] v ~1dix <1lh gràn:: d :~on tondateur Lucien
Fngdmayer.

.
Elle n'a pas ull1quemcnt pour hlll,

cornme c'est le <'::<15dans la plup;nt dcs structures exis-
tantes, de sevrer les toxll.:ornal1es, mais également de
les réinséi.er et de les réh;1biliter.

Le début du tr;lÎtemelll repose Sllr le sevLlge hloc,
c'cst-3-dire qu'à la drogue n'est substitué .wcun médi-
C;ltnent ni adjUy.lnT chimique, JTl.lis la phyrorhérapit-\
des massages er une aCtivité physique adaptée;) ch.1.
qUe cas, le but ('tant de réapprendre un rythme de vic
régulicr el construnif.

1.., furce de Li thérapie Viel)[ du fait qu'elle est
.1ppliqUt(: uniquement par d'.lncÎcns {()XiUHnanes res-
ponsables; de Li sorte, le nouvel <1rrivant a S;HIS cesse
sous les ycux l'exelllple d',lncicns toxicumanes sortis
d';lfhirc qui l'entraînent cLuIs une dynamique de yie,
tour en lui donn;lnt l'entourage: ;lffectif dont il ,1 tant
besoin au JébuL

Comme supports Ù cene dynamique, l'asso~'idtion

"Ll' Patriarche> propose vingr-trois lieux de vie dans
lesquels les .KtivÎtés dites Je réhabililation som suffi-
sammenr diversifiées pour donner à des u:nraines de
personnes le moyt:1l de découvrir leur propre épk
noui!;selnent dans rune d'encre elles.

A riue indicatif, ,,;ont proposés en France et en
Espagne" élevage Je chevaux, lapins, faisan:;, per-
dreaux, oies (lontecrion Je foie gras), chèvres et
moulons; maraîchage; tr;.lv;Ji/ de L1 pitTre; .Helier de
méc;llJLque, de tapisserie, Je menuiserie, dl' (erronne-
rie, de hiJouterie, lie po!{'rie; n'Sf<lur;lti\J!l dl' hàti-
ments; entreprise dc' dém(lliti(Hl, ;lil1si que hlrm;lti'Hl
,111X tL1vaux ;H,hnini"tr.ltif,,-
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Hien sllr, d'aucuns pOurf<l1l'f1t s'étonner de
J'exp;lnsion pnse p:H ['assch.."l;1tion ('1 du nombre de
LTntrl~s en sa posseSS1CHI. Il est bien cl1tenJll qu'elle
eSI duc ,HI tlombre vroiss;1I1l de dcnundes d'adtnis-
S1011 fin XI, Li scuion helge comptait 60 pension-
naires, il y

l'II a IlIa1f1telunt plus de '10 - n au lair
qu~' ];1 restruuULlr](ln des j.lcnsic)T1naires est un Iravail
)ong cr difficile qui s't'~tale .'mr plusH:urs Inuis.

De plus, Ivs expt;rlt'llcestr<1Il\.Ùse et èspagnolc Dut
démontré que pour lutter contre ]':lIl1p!eur du phé-
n()mt'nc drogue, il ne suHisait P,IS d'impbnter une ou
deux petires unit(~s statiques, m;lis bien de créer 1111t:'
dynamique ami-drogue.

b

hl Belgique, 1';lSsoci;ll!(!!J .1 PU\'t'ii le 2ô seprem-
brL' JliXO un centre d'accueil, le dorn,wl~' de Tribo-
fIlont :1 Wegllel., dans Li région dl' Verviers.

lusLju',j fin SI, 200 :ldlllissi~)Ils y otlt été bites
dont délà le tiers s'e<;t réinséré, t-.IIIJi.<; ljlH: les ;Iutrt's
séJournelH eHLore dans (';lSSOc;,ltion, ~Oil UIIHllle re::;-
pOlls:1bles d'un et'nrn:, pour les anciens, s(lit en cure,
pour !es autres.

hébs qut' [es plJurL~e11lages

sections française et esp:l-
ne dispose pas encore dl'

C:cs chiffres IH: reHetem
de réussire ohtenus par les
gnole, car LI seuio!] belge
leurs, moyens d'.1LÙ,H1.

Par exemplt" 1;1 reSlaurallon des hilt111lt:'nts du
ùomaine de Tribomolll, qui dépend financièrement de
l'agrt,.uion, ne peut être quïmparfailemenf menée.

D';llllrc part, les quelques ;ndiers Ju domaine ne sont
encore qU';l vocation thérapeutique et ne permettent
p.I~, Ulle f()rt1l.1tiIHl prof(>ssionnelle sérieuse.

D,lns
l't'Ile

optique, 1'.lss{H,:i..lÎol1 "Le Patri.1rche'

.1 ouvert fin décenlnre un petn centre à 1-L1vdange,
pri:.<; de Ciney, dont L1 vocation prt>mière est b réill-
sernun par le bi;lis d'ateliers d';lrrisan;ll (potene,
SCU!pll1IT sur bois, rest,lulation de rncuhles, tissage),
el par)a cré;Hloll d'un groupe de thé,lne ('t de
n1u'>lqLJe.
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PO'll remplir un autre b(l! "i"',- P,lt !'.IS:'lH'i,,(i,)fl,

un centre de prêventioll-infol"f;l,nio1\ <1 L;ga1cment élé

ou\"crt déhut novembre 3 Rruxel1e....

Là, des leunes en difficulré cr de, P,lrctlls SOUVTI!t
angoissés peuvent se rensclgner cr en. i"~lger une solu.
rion à leurs problèmes. De plus, ce cenrrr est le point
de dépan d'une information en milicu scolaire, trè...
utile si on veut avoir une chance de pri.vcnir le maL

Le mini..,ri:Te de l'EducatioTl n.Jti()[u!e Ih'" devLlit il
donc pas, ,Ivec votre collaboration, encourager notre
campagne d'inform;ltion 4ui s'cst J(ïà avérée posi
tive?

Pour en finir .Ivec cene .1lHenne
dire que des jeunes devant suivre de"
ou en stage de formation y h.lbitcnt.

nrhaine, il taut
n)\JfS en hculté

L'ass(H-,iation recherche en \:e m()nH~Tlr deux m;li-
sons, l'une à Liège, 1'.1utre à r-,,1ons, do]]t la V(K,HÎOll
serait la même que l'antenne hruxelloise, ainsi qu'un
centre d'accueil, toujours dans la région montolse.

TOLites les annexes de l'associdtioTl helge, ,llnSI
que le domaine de Trihnmont, !ui sont proposé",s cn
location gratuIte" (:etrt' condition est ,1hso!ument
nécessaire vu sa sitlJation margiruk

En effet, bien qu'clic ',lccueille ct S,111\1e un nombre
plus élevé de toxi--'nmancs que n'irnporte quet autre
organisme en Belgiqutè, et à moindres fr<iis, ce qui est
important, elle n'est toujours 1',1<; agréée malgré de..,
démarches en cc sens

Récemment, 1'.lssoci,JtirHi ,\ eu 1,1 pn)rnessl' d"U11
subside d'un million et demI de fr,Hlls du rninisll'n.:
de la C()mmunauté fLlnçais\'.

Je crois savoir, Inonsjcuf le n1inisrrc, que \'tH!"
<ivez déjà versé !e qu.ut Je cene "otJ}tne;j\:'>pt'IC que
le reste viendra ,.;01\S peu cr 'Iu'ils pourronr .unsl
continuer leur ('ClIvr\'.

A ritre indit.\til, ',-etr\' StHiHIJl' nc u))!vrc pa,.; f;,uf ,1
bit le hudget .111lHlcl d'alime])urio[J dt 1011', It.'\

centres ht>lges. Il esr ,.;Ùr qUI: l';lppor; d'une fcll<'

SOnHtH' est ,1greahlc, m;li,.; ]"~lgn,:-'\tio!l rest(- c'1piuh,
pour nlt'tH'r ;1 tin.l! line ,Idion ettich'L'

rOUf le moment, l';lSS(Kiatioll <I.c P:lînardl<'
belge subsiste gr:1ce ;1 1\1iJe Jes p_11"cnts Je L'-'rr;lin<"
pensionnaires, :1 quelques pnx de journr::e ,tecorclés
par de rares CPAS et l'Offiu: de protection de LI jeu
nesse, la vt'nte des livres du ,]1;ltriarche ", CI les donL
re\~us lors de uHlférenu:s J'inform;lti()n"

Reaucoup d'ohjets d'us.lge ClHH.Ult (f11(,\lhk'<,,-, L..li~,
selle, outils, matériaux de consrructiun, etc.) provien
nent de ré-cupérarion, !'olivertuH' imminente dl~ flOU-
veaux centres oblige;ll1t Ù prospecter régllliérnnellt en
vue d'éventuelles donati(}ns,

Les membres de l'associ;}tion souh,1Îtent de rOUf
leur cu:ur obtenir enfin un statut officiel, car, cnmmc
vous le ,:onstatez, leurs moyens d'existence sont pré
caires. Par exemple, les frais médic;lllX pour L1 plu
p;lrt des jeunes dont la mutuelle n'est P;l<" en ordre.

leur incomhenl.

Ce starut offi\'id a du mal ;1 (;ire ohte1lu, \:,11' l';ls-

sociation ne rentre pas dans le,.; nornH'S L'n vigueur.

Il est à signaler que tou,.; le,.; responsables dt'"
centres helges nt.:sont absolumenl p.l,.; rémunérés hicn
que faisanr un travail d';lssistant s(Jl:ial puur lequel il,
se rendent disponihlcs 24 heures sur 24.

1..,,; -,,"1, ,L'1ii,Clfi\;(1
i"\''',

1\1(,',('
!'

,', (yn)1]1IU,:
!"','J(

d'l1!di1~' p;Jhliqlil' ql!'il"
,C

hl"lg\'

I,'J ,',/\'1l'I',' Il'I,,d:Z,1,' 1 (,'"..' r,'
,H, "rnpli,,\t'ilr pOIl; I.J JClmt."

l't,ur fl"flninL'C

,1\'(1 tilullcier

il L."t inICieSS,IJ1! lk p.Hler de l',ls

Il hut s,I\'oil qu'lUIL' )(]Urnl'e ,-!.lns l';ls,.;oLi;1tio!1

n:vil'nt ;1 J no trallLs par personne CI par jour pour les

frais d'alimenLltioll cr d'entretien couran1.

1(' n'sre des dépenses ,'>l' p,lrUge {'!lire \es luis

médiclllx, de chJntier (très peu élevés gràce ;1 la l'écu
péralion CI à l'aide dc gClls du voisinage), de chauf
bge, Jt.:téléphone CI de dépLiccmctlt, etc.

Le" U)Ùts sllppkll1e!llait-es v,lriant insl:u...ible!tleflt

de mois en moi", il est ,lpparu d;Jns ks chiffres comp-
rable,.; que IL- prix Je lourn(>(> global n"excécbit j;\fluis
wn fr.Hll',.;

S,1L'hez !lcanr}}otr!s 41H' cerLlin,.; pollticit'Ils ";I)nt

"cnsihlcs :1 notre .tdlot] men(X' ,lU profir des jeunes,

car il ne hllr P;lS oubJier qu'en m;ltit-rt, de toXiL'()m;1-

nI(', c'e,.;t 1',lVl'nir dl' norre !t'UIH'sse même qui esr l'n
WU

ChIC h VL1Vitt~ dl' L1 sillLlfioll eXL'lIse LI hr1JLllite

de "~. dl',cOI;rs, nUlS d Llut hicn rl";1Iiser qlle l';JVTllir
de IlOIr(' pays ris4ut: d'être assomhri par 1.1 monll'e
d'U1W géll('f;uion dt, r<)XiUHll;lnes.

{'("st pourquoI, IIlOnSll'llr le mlllj:-;tTl', 1\' \-ou"
derruudt, de hi en vouloir l'x,lfnintT favorahlemcllt b
ITu)fJl1aissance o/Ïicic!lc (Je ,:er organisme, de l'aider
,HI maximum, cu si !',ngcnt qui L'sr dépensé (bns !cs
hÔpitaux psychi.1triqucs lui Ùait versl< il n'exlsteLur
plus. ou presque plus, de t()xiuJmant'''; d;lns nOire

p,ty'>.

Le-" m:)\-ens lltiliq:s dans ces hhpiL1HX ne tont
4U'.lggLlver, dans beauc()[lp dl' Ch, la s;lnré des d''';
!OXiCOI1I;lnt'S et nl' les glH~risSt'nr pas, ail c()nfLÙre.

Il budr.lir ,HIS..,i ,'X,1IHl11cr k prof,Ii:'llîe de 1:1 tOXl-
C';[11:1nie d,ln', les ,5uI!e... sClondalres et mi'fnt' pn-
maires, ,11in d't'xpJJqul'r aux éli.:ves les difficultt;s et les
problèmes qu'ils risqunn dt, rennJ\1treL s'ils s'adon
nent,

"i
peu "l'it-il, ;1 b .Irogue, l.ju'cJlc soit duucc ou

dure.

le UOIS ,.;inc(:rcml'Ilt 411'il s"agir là d'uJJ rléall tri's
InljHh,.lnt et que lusq\!".1 présenr 11lHh n'.lvons P,lS
cOlllrihué, peU \cs rnoyen... etnplo)'és, ;1 L'IH,lyer cettc
m;ll,ldie

C'esr P'HII,---\UOI, rnollsic(lr le Ininlstre, je l'l'liS L1is
cnnfi.lnu.: pour qu';] 1',1Vcnir vous plJissit'i reo:-yoir ces
respofl'>,lhlcs, p;I~lcr ,1\'ec eHes et ess.lyer de rencontrer
leurs oc...oins.

Il v va dc !'iJlrt'r('t des IClInes, d v \,1 .\1]S'>1 de !'in-
tcrêt dl' notre p3}'s- IAtJI,[audissem~llts sur leç hmlc.'i
lilJÙaux")

'\1. le Pn::"<;idenL LI rUfok c,.;1 ,1 ,\,1, llrh,lin,
tI1111Îstrc--nH-mnre de i'Fxt"Lurit-

1\11, Urbain, lllinistrl--tncfl1hn' ,le- ITxéculif de 1:1
('ommnn,1uÜ' fr,ul\aise, !\/1on,.;icu! k Pri-'sidenr,
chefs col1égul''';, L1 description .1SSCZ dèuillée qui vienr
d'être bilL' du rraitement oUen p;tr le résc;w intitule
. Le 1'.Hri.Hl-hl' ~H1X toxiu)llJ.lIH'S est séduis,lnte il

pn.'lnH:'re ~'Ul' P,II' S;' simpli,-'itt; er p,tr son ,1pp,U-cnft'
logique,

les n~)[i1hrCll"l'S 111It'rvie'N" de l1loflsiellr Fllgel-

iilc)'cr tiHlc!"tcUi' dtl IIHHIVnI1Cflf, diffusée" ,'1 1,1 radio

ct ;'1 L1 télévisIon, On! Je" mtmes qualitt:", et on ne
peut <.Tnainen1l'fJr P;l,.; lnlr dénier \!IH' cohérence.
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A l'issUè dl' Icb expos(;S bien dn gl'n'; doivellt ;:trl'

surpriS que [a nt d\lltruisIJH..' et \;1111 dl' l'Lu\é n'xicIH
P;lS eu d'èch(JS plus f<l\'()rahlcs JUSqu':l pré\el1t des

pouvoIrs puhlics CI des rnilieux spécialisés lbns il'

tLlltemclit Je l'es .lHectioih.

!vl'lis, (ctte ;lbo!ld,-lIl[l' publicire ,Icc()rdl;l' ,1l1

réseau ,Ll~ P,uri'1fchc, lais..,e lLlIl.., l'omhn' ],irnpor,

Llnr dispositif dont di\po...e dél;! !lotre COlllil1UIL1Uté

et le.., IHH11hreuses per..,(J!l(\es des services pS}'Lh()-

111l;dicaux et 111t:dÎu)-..,ociaux qUI ILlv;Ùllcnr ,1VCL' b
di..,créri(1!1 T1t..cl'..,sain' ;\ 1',lppn)l'Iw dt"s pt'rs<mne... vic-
times dL' 1;1 dn)gu<:,

D';lhonl, ;Ihordons les point:-. dl, divel g.CIICC les plu..,
f()lld,llnCnt,IUx entre «I.c P;1rriarchl" CI LClIX 4U1, p,1r

rLldirion, sr \ont d1;lrgt'S de fairc de L1 Prt;\-'l'IHioll ou

du \r.1ÎIC!I1et1t ,LIns Il' J()maillc de 1;1 to,ic()m~lni('.

(.t'tte ,1I1.lIy\C kLI èg;dc!11L'[H ,IPP;lf;lÎtrl'

pour Llqudk Cl'trt' instinnio!l est cn mesurc
lIn rt:crUtt:nICl1t ,lllS\1 In1pl)rr;ll)t dl' paril'nh,

LI r.IÎS(1I1

d'.1tfi her

l'our IlH.!1SIl.:ur Fngclnley\~r, est COllsid~rt"l' l'lJlnn1t'
drt)gu~ ou loxi(Oln,lne, {OU te pcrSUIIII\' yui, UJh: tOI:-'
d.}!!s Sd vi,,-'. .1 goÙtt' ,1 UII<' drogue quekunYIH' dUle lHl
nOI1,

Une pe'rS()IHie qui l'st d;HlS ~'e L";I:-' t"! yui UH1SIdtt, (Jll

serVILe de' ]11()l1sie'lIr Fngc:lme'yer ()u uu des cel!tre:-,

fav(,r;Jh!e\ ,1 '-."etre ~lppr\)Lhe du probkrne, est d'cm-

hl~e "'-()Jlsidfrt~l' commt' un « drugllé..; ~'r, p;'~ \'l)ic ,Je
conS~ljUUICe, irrespolJsable de se:-, ,IC[e:-, er inc.lp;lh!l>

dl' se S(ntif dl' SOli état p;lr scs pf()pre's rno}'t'ns. Flic
CS{ orIentée, \é;1nd: tenanre, vers un des 1][)J11breIlX

n'Illrc\ lju'ouvrl' IltlSI!IUtiul1 ,le Patriarchl,

Les pr<JtlS~l<llIrlels dl' I~l <;;lnle rnct1LII,,-' (JPf)(J~llll
"celle \ iS!OII ll~Jbordl'r le probii:'!IIe dl' h CO)l"<'1111n;l-

tiou dl'<; dr(l~ul:s Je rrcs nelles r~'senes. Fil cftet, ii eSt

,llluellenll'IH [}otoirc que, !cs divl'r<;es drogues sulJl
be;lucoup pill~ ,ll:ces:-,ib!c:-, lllle pdr Iv P,I<;S(' et que

he';JlJlOUP plll:-' dt' glllS, et de JcunL<; Cil PcHrJlulicr,

fOJJI h~b:-, 1'cXpt:nl'nce occd"ioHlldic Je kuc L'OlhlHll
nLITI()I1. (Ir, et hClIrelJSeHleJ1!, Ull l1o!llhre rré" H:duil

~C"ukrdr.:IH de ceux-LI se-ukmelH peu\-,::Ilt t'tre çOjhid~;

ré" COI11JJIC nckv;JJlI d'un tr.i!telllt'tH ,spêutique dis

Pl'lhL' pac il,,,, Ihl;r.lpcutts pnJh..:s-;i(Hlih'I<;.

Dans Je\ IniJi"ux tht'r.lpeutiquLs, Oi! ~',\l'<-'\\rde :1

dirl" yu..: SI il Il'y p,l~ de' profii p~}'dl,)!(JgrqlJl' Ul! ph)'

<;iL.jLlc du drogue, il c\.l\re ucpclId;ult une rrl'Jist'.,:o.i-

UOit. CC![c defni':'re csl gÙh'(,-dcnlt:"[il misc ln Lq,p()rt

,1V~'C les eXpL~[]Cil\-\'" psy<hojogiqut:',s ,uJ!tcicu(cs l"1 SUf-
tÜllt, ]';1hs\:'I1CL' dans l't'sprit Je LI viL~t!lne, d'illl.lges lk

rdérences ;lccq-n,je... et s()lide... du I11<Hldc dt:" p;lrl-t1t~

et des adultes,

IJ \,1 Jc :0.01 ljU';IV,,'<-' U(l..' telic: ..!JlfélTIlU.: de Lktiill-

lIon .lU J':PJn, DO IlC pafk plus dl'\ n-l.:rnl'" L',lS ni des
méj(lcs choses, suiv~([lt qu'on .Ihorde un ù)lL1hor.lIcur

de HlUllSleur Engdmeyer ou Je rtSl',llI de \!i\[rtbun"n

Je SIl~r1S.

Dl~S lol'S, <Iii L(;I-'1~Htlld P(,IHLjUUI Ldll: i,,,,tinn,\In
rO,,(,,1 un gr~1Jld ih)(l1bre d<-' pc!sonl'cs ct k~ jHcnJ .;n
(h;Hg,e. JI u,nsidtn' qU'II t'II glh:'nt i:'C.IUL(,VÇ>, Jl,;r~

ljue le" ps}'chul(Jg,Llcs ,,-'t
k"

psYChuTcCS ";e~,tej}dcnl

pour Jire que les traitt:lHU!tS Jes np;iL\)[J1;HIt'<; s.,nt

arJus, lcng~, t'( ylie 1es gu.:risIILl:-' s<lm 'in"tahlcs, Cn

pt"ut se deln,Hillcr si lTlon"i('ur Engdmt';';::r ih' Ir.litc
p;:!s des IK!";un,K,, qUI ne correspondent p,-,s ~\ Li ddl-

nit\(,il du t\.XiC'i["r1;ltlC gCiÙ.'r;1Iemel1l aJnlÎsL" lLtns Jc:-,

miJicllx rn('-diclU\:

Je retit"]l:-' cq"cnJ'ln{ C(JnjJJ\l' P,U[]LU;;L'[Ci'nCiil pli'lrd-

'-J.u'unc pri:-,e l-n "h.lrge touie pct;i t:tre pius l'.\\SdLHii,'

et peur s(>l;I,lger plus cOdsi<-IcJ";lblc'111l~!lt ICs p;lr~nl<; Lr

!'uHourage qu'ul1 IL.itt"tJlC!l! qUI dCnl,UIlk 1,1 ll,jI.Ù1()

r;l!ion Ju milieu.
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Le "C'--'<Jlll] l'!crnCill ,lv;lncé pdr Lr
1';\trt;Jfche c()rnmc ;lrgunlcllt ell laveur
vicc~ vise !,1 Il,lrurc de:-, n'lllt'nlcnrs-

SPRL ,
Le

de "c':> ~er

I.t's UJ!1lmlltL1utcs dll ,P.1trurche, (JHrir.lient
selon ,\.1. Gi!!et line disponihilité t'I lJne dtic;lLiré plus
gr:lnde..., un t:II,,:,lJrcmem .lffenif et un èllJ()Urage plus

l'ompéteilts Li;!IIS Je phl;llomènc de LI dépt'ndaT1'-T 411c

le réSC<11l Jes ccntrc:-, :-,uhvenrionnés, ceci en r.lison de

l'héhcrgcm.'nl immèdi;lr, du sevr;lgc [()tal illsrantané

et de la prise en ch,lrgc pt"rman<:llk dcs nouveaux

,1f11\-';Ults p;lf d',lllCiclls drogues gut;ri A nouveau Otl

rculctl!e l'imprcssioll d't'trc en presence ci.:' diver-

gellLes IOlld.ltllCI1l;1!eS ;ln~si hil.t! ;1IJ point de Vlll' de 1;1
ddiniil()]] de~ <-;J:-' gra\l'S rc!cv;lllt d'un traileilll'nt en

institulioll spt:ci,1Iisée qUl' Je l'ilJdic.ltiOIl r~:spcCtivc
~jcs tr,lÎtelnCIHs hlJspiL1lier<; t',;r r,IPlhJrt ,Ill rraituncnt

,lJl1hul:lIojrt'. S'il e\T \,r;\I que le !rdltel11CI\I des

p;11icnls J~pl'nd.ln\<; l't gr,l\-cment rcnurh~;:-; denundc

UI1t' disp()llibilirl;, lltll' vigiJ,IIKC eL: line (omp~tt:nce
parrlulIiéres ,1In';1 llu'un <"ilr(JUfe1gc Lh;lkllrcu;.; cr

comprd1en<;iL il ml' Peira!! peu n\disrl' de I.lisser

lTOif<: qLlC seuk\ ks ;\ll\l~nncs du 'P;lnÎ.1fche, béndl-

"icr.ril'llI d'un leI l'j[\-lnHIlleilieIH l'l :-;eralcnt etl lllCSllfl'

<J'offrir 1.1 cOl1vlvi;dilé ;1 LIL]uelk ,Jspirc tellcmenl l'l'tiC
C1(égof]c dl' p;niellh,

Il 11\' c:-,r p,}S t.lir dc dd!ércuLl' CtHrL' les drogues

IIli1i"':'l'S, dures ou douccs, licirc" ()l! illicite" engl'n-

dr~ll1t uu non tJtI~: d~p('nd,lI1c(, p:sychiquc ou physiquc,

l ,lm,Jllts, ;u1nyiitiquc<;, tnnquillis;lnrs, l'xcit;lnh.

l'dUt ;\1. F.'Jgl'IJiJc}l'r LI dqW[ld.H1L'L" ,JI! St"O:-' Je plus

I.Hgl~ du lerrne l'"r \dSpCLtéc p<JlIt l'C" produits et (1',1

/l,'11 ,1 vUlr ,I\T,,' lC qUl' les 11I(;dn:ins pSYLhi;lIrê...

,\ppdlclH LI dèpcll(brhC qll! est Je hesoin d';lcLroÏ!rt'

11r()g,eS,S!1iCJIIC!1t
le" l!O"'CS IHtli"éc" II 1';IPparirioll de

pht'Ilolnénc\ phYShjll"S l'~ f)~y,--hlquc" ;111 I1hJill!:nt llu

~l'\-'r,lgt:, Ids LillC ks ,lllg()I"':,I:,,, les trclnhlclilents, Ic\

iLHISPI(.lllolh Pfl)tuSt:"\ ou je délirilllil du.? Je,~ .lkooli

ques sev,.:\, L1 compi.'xirfo Ju l:()t1textc, les CH'L'U[1S-

LHILl'~ delcrfllllu,Jtc" J,Ir}S Il' choix de b drog,ut", !'ins-

1.1!l.wun dl' ïfubiwJl'- Je<; c,\uses de l'milisalÎof] dt'

CI', "UbS[HUh ,llP; LlrUH:CS VdflCl"S rC"Sl'nttèS et qUI
crée;ll Il' tcrral11 f,1\'ULlhk :1 !'~d<}si<)n J.(~ 1;1 loxicoma-
Ille nc sunt ~us priSes {n l'(JI1\il1ér<lrion p,u J\-'1. Fngel-

nle\-L'r. Dans ""Jll re...c:<u \jnl ,~l'uk tornl\Jle "ie rraite-

!l1C;lt c~t ;lppllLjuec ;1 [OUS

],,'pht:[lo/lléne"<;L'i,rI dl' 1.1 droguc ~'\1 (,H1sidér':'

L<HUllle il' résult,lI qu,Lsi {'xllusi! de la rUllontre de /;1

disponihilité des pr()duits n ..1'ulIl' l'jvi!isarion perrnis-

qvc.

]JI
'cu ks therClfKIIIl':; pr()[,,-'sst,)nnels, d\dLjU'" L,JS ':Sl

nil ,;"" d'e~pt'''T el lhaque thér~lFUHi\jue Joit Clrc
,llbptlT ,\ LI f'crs"iHIC ;1 bLjlJcl]C eiJe l'SI clesunÙ', Les

tr;litei,1liits ~iJ111 indivlduJlis(;\,

\.,'<; i1,:Ul HI:-' ljLlI ~UilT CfiVOY,,"S d;](j~ les fH'\piT.iux,

k~ ~'"ill!HiJlIJ.lilcs thtr.I!\CUtlLjIH"S cr les cenircs (\';1(-

lULIi, ~l;lin tXdlhiV(i,1dll LTUX qUJ 0;'11 un proh-k'fHe

';l'fK<I>{ J.' dtip~'nd,l!llT, "'''il{
L(;;ISilkrcs ~'o;nrn~' 11('

P<',Ü\,,,H i.:rrc [f.ÙlèS (11 JdHHS Jl' LCS StrulîurTS. Ils y

~''Ill ,!ukUfCi\e;cmcnr l"iH'}llr~S lt hénéfiCient Jes Sc.ÎIlS

d U,IL l~4i.!jP(' pluri di,-;ci~,iiiuir(' dl' pndes,sioi'1JH:1s J(,

LI sx"te JTki'oLlÎc-

'.1ILH_hernei1{ d{fi!t'sule ,) U[;C Il'Lhl1JljUe, ,:pp!i-

qun unitormétnent ,1 l1;U~, '.tTIH>If',W2 Je pnnupl:'"

efl,1f1t'.er:-, ,J !I pr.,b!CiTLI1Jque ICJ(litio!1neJie ,Jes r\Jxi-

l(\\lI,1ill'\.

Et l'C'11 \-JLT1S ~I un lieS ,\SP< lT" (t'S plu:s nmTe<;tcs, -::1

c"('[]l'f,-'I1:se paf );1 \,(,j\dile dc fll{HhJt"UI FngdnH'Yt"r,

to:"Lu,t ,l "uppniner !l/i.JH": dépC'nd~inL'c nS-;j-VIS de
r.;tcrc ,Jrogue, p;lr le SL\-r.1gc Immed!at c{ di'finirif.

1..1 r,-.-;t;nd~lJn lk 1';H!lOiI1Hnil', ,It' !'lIldiT'cn<.-Llw.:C

\t du lihrl' arhj[r( ,lUX lt\lii\-1dus <IHrc \.'n clfet turt

Pl U LLlns
l"

disl,'l\r" dl- )\'1. j'ngcilllcycr.



Et c'esi S,iI'-" dout<: lIlI des .1SpCUS juridiL/LlclI1l'1lt le
plus Jis~uublc de cc féseau; la personne qui uJJlsuhe

et :'} bL/ueJ]e lèS( .tppliyuéc rétiyuelte de "drogué"

cesse d'êtfc ulle pt~rVl/lne de droit,

A c{Hé dc Les cunsidérations et Ù ...:Ù\l:' dc,> pro-
blèmes hutTuins LJue soulève la dépendancc vi,>~<i-vi,>
des drogués, les préoccupations i'collomH.jUeS pour-
raient paraitre dérisoires.

1] but u:pUHlant les

tuent une bonnc pan dl'
sénateur Gillet.

aborder puisqu'dies UJ!lsti-
la c01Jlmunicnion de M. le

L \lbsCl1u; de retOnll.llssallCCottJcielle t't d',-Ippui
!H.Hérid dc la pan de la Communauté tranl,-,Ii,>e
entraverait It~ hon developpernt.:llt du réseau, l'('-quipe

ment dl' chaqut.: l'Ullfe, el, par v\)ie de l..oll'>":ljuel1t..T,

aurait lIlIe Incidellu' ';ur la quajiri' de'> tr.l!tt~llll"HS.

Il Y ,1 entre tett..: .lfbrll1aÙoJJ el 1't.:xpansioJ1 cOI1\i-

nUt~ du reseau du "Patnarche, unc cO[JoadJt.I1\JI" qui

TI'est pas qu'app:uCTlH', Ct'ci dit '>;IIIS cOlllester les

bOllncs rntl'IItIOIl,>, l'ldé;IIi'>Jlle et le tiL'siIHtTt:s';(;mcllt
(.k l'instltution.

l2u'j] mt: soit permis pdr (onrTt' dt' r.1ppt:ler l'd-

fon f~lil par la (:()]llTJlllIUlItê, ~II particulier depuis

1975, pour ',l' doter d'uil ré'>l'au dl' LelHres de S;llIt'~
nwnt.1k satisLlis;nH .lUX bl',>oill'>, pour rcUHIVt:rtlr

fonda!llt'TllalclllcfJt It:s Instituti()IlS pSYl'/lialnquc,> et

pour alnéliof(;r !'"p~Hoche d~s tOXI(OlllallCS au (i,lVl'r,>
d'itlstitmiol!s "péci;llisées tutu!.:s, g.:récs, (HI p;rrru!i-
née,> ~ur Je, personn,dités du monde '>LienÙtiquc et
()Ù Ir.l\,li]kllt dt.s personnes qUI \Jllt rt'\:u une !UfH};1

tion profe,>,>i{)[ll1clk ,ldéyu~ue el ;HLtptée.

Fst-i! l")(;ILt que ies centres du "J',!!ri:JI~ht" ne

dés1fL'ln pas Lr t.(IIJtrihlJ!ioll dl''' IlIiilt'UX Jlh~cht.~lUX,
p,>}chuloglqut:'> ct psychiatrlques? LI FI,J1Iet' C\ l'Fs-

p,lgnt: dV'-\iH IIUlIS, O!lr LJissL; ~e développer le IlSl".ll1

du ., P~Hriar(he' el J'ont mènll" p.HUCJlC!1ICllt ,>oulellll.

Actudl<:lllctH, Les ~uys bc:ndicicl1t J'un fecul d'ulle

dllal1W d'.IIUlt:es par r"pp0rt ;lUX pn~1nlt:rs 1L'SUit.IlS.
()r, le '>(Jutlcn otbtlel ,1Uf.ut t'te rL'LClnn1CIII It.:tné

dan~ t(.s PdYS.
jj

'>':1git S.H1S d()lHe ia d'uI! argl,mL'tlt
tïauturiu,'. II n'est cependant p.1S dellut' d'il1ler!:'t puis-

ljlle lt'S déCls~ons sont prises ,-lIors qUl' !'cXpêTlenle

avait ,Ill début éle con",idérée comml' p()snive,

En l(,llSe4uencL' Je c".s C(}j!s;der.t!I()I'~,
1'"

I,e Ln)l'"
p.1S qu'il SOI[ [,pp"ltUn ci", d1~tnger [';IJicdcment ks

onenLltlol}S priseS, ',;111,> f,llson peH.rnpIO!fe. Il n'v ;1

p,1:', licu, à InOIl Sl'IIS, Je ,>u,>uler pour !'insunt' 1.,

créaLÎoJJ d'un rest""u conLurrennd ~l1JX tCnues c( L.u-
bll",selncnts eXlst;llll"S s.lns 4Ut: dcs l'ondu'>l'jI1S

'>éllCUS"', ('t ,>ignific1tlVes dielll pli (~'!fe tirée,> Je n:lle
expe-rlcJ\ce.

Jl' r<'.,>ll' l'0unaot a!lt~lltit fi toute ,,>uggestion rédlt:~
n1elH nellVt: ct inlt:!t-;,:'>~Ulh', .1 toui PI()gLtlnIHL' el1iclle

qUI pOLlrràlellt I,OUS l:lte SOUIlliS.

Rlell Il'L']\1PlTht' les p;lICJ\IS dL' \!)X,,-')!Il;\I;LS

licHer ks 1-L'lHlt:S dt: )'ASBI ,Le P~HrLlrt.J1C

LJut: ie rc;,c"u lit- ~,I)jIIS subventIO!1Ill'.

Je ,>()l-
plut()t

Fin ûe ïal1nec l'1HI, un
milL(,n ,1 é\c ()CUO\'L' .ILl
tio)), J. titrl~ L'.'i.pcrimuH,d.

subside Lïun pc'u p;u,> d'un
"P~ltriard1t' ", 1'.1r t.(,!hen

Je teLl! eX,-UI1J!ilT S:\IlS del.li la Jlossihdit"; Je i'ljUl-

der le solde lic- U' slJl)side.

En \JUlIC, hl\'syue lei te l(mVcOlHIi1 ,lrrrVt'LI ,1

tt'lrne, si ks CL1lJSeS erl Ol\t etc IL'spedCL"; t.t ,>(,US

reserve Je 1',lVIS du Curn;lt: ,j'"clorup,lgIIC1JKllt,

l'('xpéndice poun,1 l~tre pourSUI\'IC nl.l'S, ,H,SSI ,tllIg-

tnnps qu'on roc clisposera lUS J'unt. nH:i;kllrc'

L-OIlILIrSS~IIILe dcs rt>sulLHS L(JJ11parCS et lomp,uahlcs il
cCuX du fé"eau dt.s é[ab[isscments déjà existants, Je
sou lien dt~ LI (:ofJlTlJunauté française lit.: pourra que
U)I}sc:rvt:r UII Cdral[~re L'xpérilnenta!.

Je vcux, \:'11 cOlldusiOiI de cette lII(erpdlation,
assurer l'honorable M. Gillet que je serai tres auentif
il tOtit ce qUI (ouche à cc problème si protondément
hum.lin ;luquel tant de reullcs et leur famille sont
aujourd'hui si dramatiquement confrontés,

N(nls vivons ulle epoquc (IÙ .tUUlllt: t:xpenence,

.ltlCUll élérnem rdatifs il des problèmes ;Iussi délicats

CI aU,,~1 11l1ll1;1iIlS Ile peuvelH étre écanés à prion.

("est la uison pour laqudk je suivraI l'expérielKe

telllce a\TL <ltientHln.

Pour répondre à VOIre souhait, jC renconucr,-Ù les

dingeallrs du celHre ,Le P,ttnan:hc., ;lfin Je leur

confirlller mon arrerHiuJ1, [Olll l'intérêt que te porte :1

leu, t.Clllrl" et leur donner l'a,>surance que )'.lglr.ll

d;JIIS k: SCIIS que le vous ;Ù indiqué ;1Il niVl'dU de LI

subsidi:lti\1I1.

M. le Presidcllt. l.'iIlLidcllt cst dus,

INTERPELLA"rION OF, M. LAGASSE A M. MOU-
REAUX, MINIS1 RE-PRESIDENT DE L'EXECU-
TIF, SUR "LA POLITIQUE DITE DE "RAP-
PROCHEMENT CULTUREL ENTRE LES PAYS
DU lIENELUX" ET DE L'EMPIETEMENT
QU'ELLE CONSTITUE SUR LES COMpE
TENCES DE LA COMMUNAUTE FRAN-
ÇAISE,

A-1. le President. L'ordre du Juur ,1ppdte l'inler-
pdlaooll de M. Lagasse à M. Moureaux, ministre-
pri"sident de l'Exécutif, sur" la politique dite de "rap-
prochnlleJl[ cuitun:1 elllTt' les pays du Benelux" et de
l'empiétement qu'eHe t.(1II",tltUt' sur les compétences de
LI COnllnU1Jallté lran<;.1isl"

la p;uoic' l'sr .1 i\-1. L:jg;l~st".

M. La!Sas~e. j\1()nsjeur le IJrèsld(~nt, IT!cS,SH:urs
k~ 1I\IIIJ~tJL-S t'r jt: JJ1';!dresst' pius spe<.:ialelnent au
nHrrl.,tT<;-pIC~~tleltl, puisqu'il est rcspoJlsd.hJe des reb-

tiol"o'> 11l1c:rllatHJlld1cs Je notre ("OII1UllilldUré ---, jC

\TUX (n\Jlt~ IjlH' C"'l"st ~lVec une stupt-tacti[)n i-gale à b
miu)]jc que V()\iS .Hllel pris cUlln.I1,>S<ltlCt: de d~\'Lrses

illitiati\'t~S fCCC1JtL'S du Conseil HHcrp.lrleIlH.>nuir(' du

Bcncillx (,;11 vue dc -- il' ,-it".
,

rentOrLer la Loopér.l-

lion sur 1 pLul tulturel, t'litre Jes l'ays-B"s, le

rOY<llllllt: Je Belglquc et le gLlnd--duche de Luxem-
bourg, (.crf,JII;tS de (t'S illlti,ltl\t:'S 'Jnt plnlr objet

DUVtTluntlH IktÎ:lre -- it: L'lte dt' IHHl\eclU "d'insti-

luÙOnJu!islT n:llC IOU~WlaU()n'. faut-il dont-

t.'fOII\, quc i,.ctl.uns [t'vent alljuurJ'hui d'étendre b
Luiu!JiL ", ï~'~('Jnmt;'lH cuudue entre !.l rLHJdre et

le,> Pays-iLs, ..HI Lu",,'mbuurg, ,1 I~l \X-',lHonie et il

Bru:...dlcs? II C~[ possIble que L'cruir-,s .1i;;nt ct.: ddire!

1'v1,IlS d';UltleS iUlli,lti\CS envIsagent te ute .1
110[1 \'t';, (1 . d'imq;rcr les .1Ctivitl'S cultureJles des

trois P,l}S ()JierltL-t:s v..:rst'eli"anger, . Je vise plus pré-

lisélnent It's f<_'L'()lllln:llIlLltH)[}S ,ldn'ss.;cs r<-~cl'lnrJlcnt
,lU gou,<,rn(.I;;crn hd~t', cnllHHe aux ~OUVl'lnt'lnents
des deux :IlJtlt~S pay".

< K('J1iornr i:1 \OIJpeLHioll cuitureJJI' ", «lihtJtU-
UOlli1,IJls~:r t-elle toopt:lauon ", "HHegn:r ks aCtivités

t.ultureih-s \)fJUllecS ','tTS i'étran~!C"r ", lt: ~{)nt Jes

Iht:lnt"~ qui rtVlennent uall,.; pilo'>i(;UrS tt:Xh:S ret.t.llls,

L;I rc"UJ11lIlJal1lblt()1l
n'

ITlL"nl;nrc du I:hï1l'iux .1 'cet

15 du COI]'>t:11 inlerpark-

~g.lrti est slgnitit.atiH' Jes
I)JUJC(S nüuI fJS p,H Icrt.ln1S.

F!I pn:.sclKt.: lk, telles In1\i"tiv(s,

\i<:nt SP,))H.\1Ji:niI'IH cJ ['<',>prit est: de

la tjl'..~stîun yUI

Ljuùi SI..' mêkf1t
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ij~ d!~nc) \ont Is ;1 (
wno,- "l, ','fprT'1>

:nqitnrin'lfldk<; ',lir\!CPI1e~ ,-J.
r"""

dl. .,1!!',

I1C::'; <,'t \]1]1 C .',,'tire;1: Fr:]t
hJ'i\SL'- ,'; rFIl'

;-out,' \'o";,P{;,('<KC d;~[1~ :(' J~n'-):>';1" ,j"

1111;:n1'"; (1<.1'1,1,1.. )'11',1'- ',1:11("C
];.,

"L1"'-"'~'

-,J"

11

n~: p,~1)r., .'\ la rigul'llt, Ji" .H' l''';; [',,'rh.n'
UHCS gLlnd-d1Jcaux /'i":,)Jf,

'l't i<h ('" jl'II'- ,HLT'1TW

c;péu<lIClnent .lflJnx sur ,'e' .1,;['".,r d, 0':);" r('tonn,

ulIlstiruti()Jlnclk.

l'our le" p:1rlt'menf:lir,'" h"IL'f1(bis, .,\.::';: dé'ld pli
difficile Ù ill13gincr PUi"q'.i';ld';si hic,:; "l"-:' lnr li-,
.1ccord uJlturd J1t:gocié rur in mini';'(f;',\ fI.-,''i1;lnd~ ('
.Jpprouvé P,JI' le VLJan1Sl' FLI,ld 111!11 p:l~ Jur l,

Parlement belge -- ljue les Pays-fLs ;in! ctéé e("f,.
hrneusL: Ta;llunie' - On don donc s:ivoir, non seuh:
ment en Flandre mais ,1ussi outrl'--f,,1ocrdijk. que 1;
''':\Hnpétence dans le d\nruille culturel, même .111
niveau interlurion:11, ,.\ été tLlnsférée du P:Ir1cmnl'
l-entral et du gou\'enH'nlenr cen!ral .ltlX ,lsscmhl{T,
C\JlllnlUtl,111taires et aux CXéUliits C()ll1tnun.lur,lires-

rn t()ut <';1s, quoi qu'il en soit des P,lC!ctl1CJlLlir,"

gLlnd-dul'.lIIX et dcs parlement;Jirl's ho1landais, (:>)[11

ment SLlpp()~er Ljlle les mcmhres belges du (:,)(lseii
Rt'lldux p(lurr.liell! :Ivoir (Iuhlié cc tr.lnsfert dl' ,:O!l1

pétences? Ils ne peltvelH Ignorer qu'en tMIt que p,n],

melltaire~ helgcs, ils tll' sOIn plus compérents pOil

discutcr, I)()ur voter des reCUnlHLintbti(}/lS en matién

culalrelle, e! même, aujourd'hui, d;1I1S toute IInc séri,
,je rrl:ltières sociales, Ils doivent s;woir ljUL: le g\H!\'t'r

nement helge n'~l plus :1. rcccvoir de rn:nmmandatiolJ,'

Jan,s ce dnnLÙlw puisqu'il ne pcut plus rien décide.--

Sllr ce r('rrdllL

Monsieur ]e mlnislre. le trairé lkndu>, ;1 S,ln'
dOllte été utile ;1 une époque donnée Depuis 1.1 .ré:1
tlon des tnSnrutHJTlS CllrOpCellllCS. he,111<'(>11J'
dCln:lndenr, vous le sal/t'I :11J'ssi hif'fJ '-IlIt'

mol, SI le
ItIstitntlolis du Benelux ont encore un obicr. En iI>!d

...';1", si on ,eu! le" rnainrulir, dlc" dOI':èlH ~'~.\hSldli,
Je toute initiativc ,1U pl;1I1dtltl1rel "t ,lIl l'LIll \'h:io
culturel, entendez; ,LIns ks Jl1,ltll-:('" jlecso1\n,lli-.;lhlt"

Puislju'il semble qUt' b [(':dU!.'T10j] dl'" uimphcl]';

du Parlement et du gouvernement h~'lgcs est Ignore,

dU du moins '--lue certains feignenT dl' l'iglln["cr. d
irnporre de n<1j.',ir.

Rl~;lgir! (:ornn1t'nr?

Sans -Jute notre ;ls:.:crnhit\ "IIlI!n;jnaUr,llh'

dcvr;lit--('j1c se m,lnifestcr ]"Jou-. dt:rn~lnJcn)n,o.; J,1I1'

que le prohlème soit soumis ;i nntre Cunsell 1'( pl,!

o.;pt.;cialcment :1. !lotre ('(lfnr,1i,..,SIOJj de'; rclatiulls ill[\'r

nationales. Cela entre tout ,1 f.11[ ,hno.; ,''cs ,nrrilH1

rtons.

!vtais pUlsquc dl:S rClIHniJl;lnd:l1ions du (:iibl'!
Rcnc]ux S(>I1t ,HlrTsst.~es ,111 g')jl"crncrncnt cenrr.\1 .,I,n ,

qu'il s'agit Je prérogatJves de ]Jotre FXl'ultif C()-tlIt,l11
nauuire, il nous paraît que celui-ci ne pellt n:srer pJ,

sif. C'est ;1 lui J. dire ,-tUjourd'hui s'il Juge opportun
un rapprodH:menr culture], unc inlégLltio[l Lulturdh ,

unc institurin[1tLllis:1tion des .lcrivitt-s cultilrc!les dl
!lotre ComflllltLHHe fr;HlÇajse ;nT les P.lysBas, :i"t:(

le grand-dlKhl; de Lllxt'mh<ntrg, 1),l11S ]",lffirll1;ltive" :~,

c'est juge opportun, i1 app;lrtienr ~1 nOIre Exécutif .:/,

le faire s,lv()ir <lUX gnuvcrnernents de les FClts. Réel

proquemcn:, si les I,uxemh(lllrge(Jis (HI Jes Hnlland,1!

souhaitent un rl>l rapprocherncnt .1\T, notre ('ornnlli

luuté fr,lTh':;lise, if leur arr;Htiell: de k hire S;H\W'

non p:1S ,lU g\lll\'Crnernent centr.11 nIais :1 IJolfe g011

vcnlenlenr C(,nln~unauLllrc

Il but cn toUt cas, vt ('Ciel pOH.llt le pr1.'.lhhk, yl1

i'on sache il 1,,1 H;lye et :1 1 il): ('0'11hO\1[')-.; quc rO!1I
qUI, dans le cHire du traite du fkndus. ,:onCCf1W LI

,~4

,'.I,i"lJ ,':!. ","(1

'j",', '-,-"Ji

,],:1,:.

"Ji )I:'C~);~"'" Ü',
,,1,]

rnH' f'c'1",onncl,:1'(,'1'" 'H><

,.

.~n:"
,f), ,.1- (1-,1' i ,1" .',' o.;(Hl?".'r o.;,',,,-"p.'TiTlcnt ;J

,l,', "rd
biLI;;;,,,1 ,1; ,n' (';nT!n;IHuIJté :nec l'Fr;lt

I\ox;nh<.,urt-'":,,,[-
'f"F'c' ~irl" L1 Lmglle ;Jfiicie]]c de cct

ç Iii. (SI J:1 nlènl\' LJ~i;' LI 1],-"fe et que nou" retrouvons
Jc;; déiégu,:s ,L- ...:cr Ct,lt d:1tlS diverses institutions

111tc:-n:lrion,l!cs h,lJ)n;phrJrI(-",., doi~,-ie r.lPpeler que
l'A-;\)Cj;ltion jnrénurinn~d~.. d(~s Parlemcnt,lires de lan-

gue fr:m,;,1ise, l'AIPLF, ,1 vu le jour :) Luxemhourg? et

qUt~ le premier présidellt de ~'ctte associarion ;1 été M.
Hodson, une pcrsoH1u1itt; illustre du 1,lIxcmbolll'g?

Mais Ct:' n'est p,jo.; la -"cuJe raison: efte opportuln(e

~'sl fondt;c ;:Il!s-,;i sur les liens multiples qUI existent

~'n1Tt' les r()puIations luxembourgeoisL: d'une part,

>\',I]lo/1ne er hruxelloise d'alto"\." part.

Nous s()uh,.1itons un ,Hcord de n.' genre et nous
,ifï1Cri('(\s qu'il nt "oitpa~ simplement un décdlqut'
,les accor,Js UhIJH:ls ,:I:1ssiqucs, conline il s'en conclul
.Jepllis JIn demi-sii.'clr. (-'t~t .lcL'ord nOU'.Tall dc\'rait

ouvrir- en pnlHipe, toutcs les m;Hière') ~-ultllrellcs ct
,oci;J!cs qUI snn! de la (olllphence dc notre Commu-
oJ,HHé. fi dC'!r;Iit Sl. traduire p:1r dc~ institurions dyn,l-
1111lj\leS, ,!cs institutions slJlides, des \fJStltlltHHlS ,1SS0
,I<ln! t'I 1l0t1T gOllvclllCllH'ntet notre assetlJhke.

M'll1sieur le l'résident de 1'ExécuriL vous avel
,bns V()tn~ ~ompétcnce les 1'el.nions intcnL1tion;llcs de

'in!T(' (:ommunallté; V\IUS ('n êtes le responsable, O;'s
i,;rs dires.I1'JIIS d'Hl(' C()tnnlcnt vous entendez ;lSSlllnet
,eftl respoJ!sahilitt:, plus sp(:ciatement il l'ég,1rd de
,ctte m',tuurton que l'on ,1prelle le Rene]!!x, d il
i'ég:ll-d de ducun des Fr.JiS voisin,,? CI)mlnent'Jlkz-

"dUS /llenr!." hn JII dangereux rrnmpe--I'cf'i] que c()nsri-
;_de ,lu,ollrcJ'hui le Cnn<;ei! iuterpar!t'rnenuirc Renelux
:,our' tuU! cc qHi l'HH't-rnc LI coopération entre Ft:ltS
J:lns k domaine <'l11rurc1 cr datls k domaine "ocio
,tiltlitcl? (Appl,:lIJdissemc'lt, SUT le.s ht1uo du
rT)J--.'R\X

'

1\1, le j}ri,,;sidcul
],ini-;trT.pri;sidcnt dé'

l,! p,1,,)k ("q Ù l',i, ,"durlre<lu.\,

1 rX;;"'1t)t

1\:,1 rv1~~nreail" dnllic;ric pn;c;idcnt ;k l'FsécJ/tit
fvj()fjsrc'n k Prt~sidc-nt, mess\el;rS,IIJX t.cnnes de LI
C:'HI\'cnri(i!J signél' le" 11o\'crnorel9SS cntre les P;1VS
B:IS, le grand-duché de Luxnnhuurg et LI Belgique, Je

''!H!scil in!Crp;lrlemCnl.11re du FknL:lux est compost: de
I~H:mhr,-,s choisis aIl sein des p;]rlements nationaux et
'Iésignés p:lr ceuxc'i

Il c;\lPt-]à d'l~n or,e,a1l1Snle Ulliqu('fIlCllt UI1lc;ulul1t,

'!Ol1t la tni<;si,ln consiste .1 ,;...Iresscr, ,111'. gonvernc
ments des FLlts i1wmbr<'.'<; du Hcne]UJ~, de') J.vis ct des

feC(Hn,-nandatiol1s port:lnt SJlr 11nt' série de marières

'II
jl()mbrt. desquel]l:s figllre effectivement le rappro-

,.Ï1c-n!ent cl1fturel cntre ces rn,is Etat.s.

Sc pose d.ml ki l~n raison des cnmpètcllces ,lItrl

!'lH:T<; ,1. nulle CornnlUII.lllié lUI LI C:onstiturion et P;H
i;J IIJi un pn)hlt'l1lC qlll' ,~v1 1 ~lgasse ,1 rdCVt' J justt'

'1'1,--{'.

A cn t;/-',~]j-d
f'

licns ;t \oulignef qui! app:lrtien:

'h1t-"Jllhnt <1 1"'1I"ernhk dll ConseiJ ifllcrparlemen-

~.-'Ire ...iu kenehL". ct Ù b ,:léllog:lllon hc1ge ail sein d...

",'
(:nIiSl,j] t'n [urriculier, de se soulllettre :1 LI rl:parti-

ril>11 cOllstlnrlionnellc des P')UI'Olrs qUI es: propre a

,h~lLIlfl dl~s ft;\t~ membres

hl t(J11l ('.C1I de <:;1Il"C, il ('SId',1U' qlle les ;lcli"irê~,
,ill (,)(JseJ! in:erp;HleDwnula' dJl fknelu:: rH' peuvelH

11 ne!} plater ,ltf,.'!nt(' ,1U"- ,-\,nlpetenct's et P(jUVOlrS



du Consl:il I:t dl: l'Exét:utif de la Communauté fran-
çaisl: I:t, en partit:ulil:r, 3. t:eux qui sont reconnus en
matière Je t:oopération internationale p.H les articles
S9bis, p,uagraphes 2 et lbis, de la Constiwtion.

.J'<ljoute que, si nécessaire, je ne m<lnquerai pas, en
tant que memhre de l'Exécutif' chargé des relations
extérieures de la Communauté, de faire part de ce bit
à notre gouvernement et aux gouvernements des
Pays-Bas et du Luxemhourg,

.
D'autre part - et puisque 1t: Conseil interpar1e-

mcntaire du Benelux constitue Utll: émanati('B des
assemblées législatives des différt.nts Etats me.."mhres

- c'est à votre Conseil qu'il appartiendra de décider
Je l'opportunité d'effectuer une démarche similaire
.llIprès de lui,

QU<lnl 3. b conclusion p,u notre Communauté

d'un .Kcord socio-t:uhurcl 3Vl:C le grand-duché de
Luxemhourg, elle constitue, comme d'ail1eurs la
conclusion d'accords du même type ,lvec d'autres
F.t;tts

- et pourquoi pas, le jour venu, .wec les P.IYS-
8,IS -, une possibilité que l'Exécutif ne manquna
pas d'examiner. (Applaudissements.)

M- le Président. - L'incident est clos,

l'ordrl: du jour ét;1t1( épuisé, la séance est levée.

- La séance est levée il 17 h 50 nt.

Ll' Conseil
rteurl'.

s'alourne jusqu'à L"(I1lV(H.atHII1 u1te.'-
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COMMUNICATION DU GREFFE DU CONSEIL
TRAVAUX DES COMMISSIONS

Renseignements s()mm;lircs

Jeudi 6 mai 19R2

l'vlatin

1. Commission des Beaux-Arts:

1.

2.

Projet de décret rebrif ;IUX fouilles pratiquées au (tl()yen Je lktectcufS de tlll.:.taux.

Examen conjoinr:

- Proposition de dé~:rcr <ldaptant les dnJits réservés ;lllX auteurs et c()mp()SI[CUfS

~ ]a démocratis.Hion Je l'accès aux activitl:s culturelles, dl: ~1. [)dosset et
Mme Boniface.
Rapporteur: M. r..1. Remacle.

- Proposition de décret cré;tnt un fond., commUTLluuÎrc d',Ùde ;IUX artistes, de
M. Ddosset Cf Mme Bonifan'

1. Proposition de décret relative J. l'intégration
d'utilité puhlique, de M. I.agasse el ets.

J'œuvres d';lrt d;lll" les h;itirnents

Présents:

MM. Cuddl (président), Oesmdrcrs, Mme
Lurgen, Mouton, M. Rernade, Mme Spa,lk.

Jortay, Mr-v1. k Hardy de Be;llIlieu,

Absents:

Ml\1. Auhccq, Bt~lot, Col1ard, De Decker, Huhin (excusé), I.agneau, :V1l1ndeleeL

Autre mcmbn' du Conseil.

Présent:

M. Defosset.

Il. Commission de la Santé et des Sports:

1. Proposition de décret tentbnr Ù ,lssurer une préventIOn
buu.:o-dentaires cr à améliorer dans cc sens l'information ct
de la médecine dentaire, de M. Detremmerie.

efficace
l\lctivité

des maladies
des praticiens

2. Proposition de décret modifiant le décret du 20 décemhre
subventions ;1 certains tr;1vaux C(lIlcern;lnt les inst:lllations
cr crs.

] 976 réf';LlI11 l'octroi de
sportives, de M. l.urg(>n

Présents :

M. Brouhon (présid('nt), 1\1mes RoniLtce, Rre!lez, MJ\1. I)OlJn.1Y, Gehlen, Lernoux,
Militis.

Absents:

MM. Aubecq, J..J. De111aye, Dcrremrm:rie,

Poulain, Royen, V<ltl Gompel.
Fvers, KubLl, Lep;Üfe (excusé), Pcrdieu,

Autre tlH::mbre du Conseil.

Présent:

M. l.utgen.

Ill. CommtssÙm de fa Jeurzesse et de la Formation permanente.-

1. Rapport de M.
sion franç;1ise.

Proposition de décret favorisan! b création d'aires de détente pour les enfants, de
Ml1e Hanquer.

Rapporteur: M. Klein.

Deiardin sur les rn'l'ndicltions du Conseil de la Jeunesse d'Fxpres-

2.

Présents:

MM. Thys (présent), Ricfnor, Clerfayt, l)eJ;Hdin, Geh!en, 1 luykbrouck, J;1ndr;lin,
Lestiennc.

ANNEXE



Absents:

Mme Coorens kXUJséc), MM. De fkckcr, f)'Hondt, M.
Ihrmegnics (excusd, Klein, Pecriaux, Ven:aigne.

Harmegnies (excusé), Y.

IV. Commission des Affaires génerales, du RèRlement et de la C'omptabilitê:

1. Désignation du président de Li Commission, en remplacement de M. Clcrdellt,
démissionnaire.

2. Fxamen conjoint:

-- Projet de décret fixant les ..:ritère<' d'appanen.lIKe exclusive de LI Communauté
française des institutions traitant des matières persollnalisables dans la région
bilingue de Bruxe!le<,-clpitalc.

- Proposition de décret organis.lllt une procédure d'agrément des institutions
unicommunaul.1ires de la région bruxelloise dont J'objet sc rattache à une
matière pcrsonnalisable, de !\1. I.agasse et ct..;.

Rapporteur: M. Defossct.

1.

4.

Rapport de L1 Commission nation.de permanente du Pacte culturel 1979.

Proposition de décret gaLlntissant la prOleC1l0n
losophiques, de MM. Llgasse et Mordant.

R.lpporteur: M. L. Remade.

des tendances idéologiques et phi-

'. Proposition de décret relative
M!\1. Lagassc et Lep,lffe.

à b liberté d';lCcès aux documents ,HlministLltifs, de

6. Proposi.ion de décret portant cré.ltion de b fonction de commiss.lire .1
garde des droits de LI (:ommlln;wté fr.lnçaise de Relgiqlle, de l'v1M. R.
Risop('u!os.

la sauvc-
Cillet et

7 Pn)p()si.ion de nlOdific.lti()f) du règlemellt du (:,mseil.

Pn.'senls:

!\1. OUC<lrrne
Huylchrnuck,

Mme Brenez, MM. Clcrdem,
Rem<lcle, Tilquin, W,lIH:hy.

Detossn, r. (;LliIL1L1tTlt~,(présidem),
1-utgen, M.

Ahsents:

MM. Basecq, C()(;me, Nagds,
den Boeynants.

Autre membre du Conseil:

Re!ll;1de (excusé), Th.Piér.1fd, 1. I"oussaint, V;ln-

Présent:

M. R. (;illet.

V. Commission des Relations internationales:

1. Proposition de décret modifiam le décret du 19 décembre [979
s;uiat génér31 à b coopération intern.ltionale, de M. Lag3ssc.

R.lpporreur: M. Hoy.wx.

créant un commis-

2. Projet de déLrn porunt ;lssenttnwnt
numiques, sociaux et culture]s, hit à

Rapporteur: !\'1. Dcnisoll.

droits éco-du Pacte international relatif aux
New York, le If.) décembre 19h6.

1. Projet de décret portant ;lssentllllcnt

Rapporteur: M. Moturd.

d\Kcurds udtllrels interrlàtionaux.

Présen.s:

MM. Outers (président), Desmarets, Hoyaux, Kevers, J. Michel, MoturJ, Petit-

1t'.11l.

Ahsents:

!v1M. Baudson
MM. Hismans,

(excusé), Clerdent, Cools,

M. Toussaint, Van Roye.
DeniS<l/I, Mme Coditlachc (excusée),

Autre membre du Conseil:

Présent:

!\1. Lag.lsse.

VI. CommiS.Üon de la Radio-lélpvisiou:

1. C()IHmIlTlicati()!l :

glqlle.

lettre de l'Assnci.ltion de-s journalistes professionnels de Rel-

2. R;Jpporr d';ldivi.é de L1 IlTBF pOlir 19RO.

27



28

J. Proposiri()fl dc déLTct visant à mod.ifil>r ['artidc 2, alinéa 3, du décret du 12 sep-
tembre 1977 porunt statut Je la RTBF, de M. R. Gi!let cr ets.

4. Proposition de décret fixant les conditions d'autorisation dcs radios régionales, de
M. De Dccker.

Présents:

MM. Bicfnot (président), Dejardin, Lesrienrw, Mordant, Mottard, Thys, Wauthy.

Absents;

MM. Burgeon, Collignon (excusé), Corner d'E!zius, Deleuze,
L Michel. Piérard (excusé), Rigo (excusé), Van Cauwenbcrghe.

Ducarme, Grafé,

VII. Commission de l'Education nationale et di' la Recherche scientifique:

1. Projet de décret concernant les allocnions et pn?rs d'études.

2. Proposition de décret port;1nt modification de l'art ide '} de la !oi du 30 juillet
1963 concernant le régime linguistique dans l'enseignement, de M. Hoy;lUx ct cts.

R.lpporteur: M. Risopoulos.

J. Proposition de décret relative à l'instaunUion d'un cours obligatoire de littérature
belge d'expression française dans 1't"llseigncmcnt normal moyen et dans le pro-
gramme des examens Je c;uHlid;l( t"T dc licencié en philologie romane, de Mlle
Hanqut'L

R<lpporreur: M. Dar;,s.

4. de décret relatif à l'oCtroi d'allocaTions J'érudes, de MM. Defossct etProposiTion
L.lgasse.

Présents:

M. Ylieff (président), Mme Brenez, MM.
l.ernoux, Lién.lrd, Pecriaux, PeeTcrmans.

Delizéc, IYHondt, J. C;i!let, Gondry,

Absents:

MM. Banin, ColLuT, D.H.1s, Cral1lllle, LIgne.lu, Marhot (excusé), Risopoulos.

:\utrt~ memhre du (:nnscil:

Présent:

M. Hoyaux.

Après-midi

Commission de fa Radio- Télévisio1J
(même ordre du jour que le matin)

Présents:

MM. BiefnoT (présidem), CorneT d'Elzius, Mordant, Wauthy.

Ahsents:

MM. Burgl:O[1, Coltignon (excusé), OeleUl,c,
che!, Munard, Piérard (excusé), Rigo (excusé),

Ducarme, Cr;1fé, Lesticnne, I..
Van C;luwcnbcrghc.

Mi-

Mardi 18 mai 1982

Matin

J. Commission de la Santé et des Sports:

1. Proposition de décret modifiam le décret du 20 décembre
subventions à certaJI1S travaux COIHTrnalH les installations
et crs.

Rapporteur; M. Lernoux.

1976 réglam ['octroi de
sportives, de M. Lurgen

2. Proposition de décreT TendanT à assurer une prévenTIon
bucco-dentaires et à améliorer dans ce sens l'information et
de la médecine dl:lltdire, de M. DetremmerÎe.

des maladies
des prJ.ticiens

efficace
!'~!Ctivité



Présents;

M. Rrouhon (président), '-lrnc Brvnn, \.1J\1.
Mititis, Poulain.

I)ctrcnlnlcric, !)(IIHl,IY, LCI"1HHI""

Ahsents;

MM. AlIb~cq, J. ,.
Royen (excusé), V:lIl

Delhavc
Gompe!.

(excusé), Evers, Cehlcn, Kuhla, Lepaffe, f'crdicu,

Il. Commission de la Radio-Télévision:

1. Rapport d'activité de la RTBF

Rapporteur: )\1. Mordant.

pour! 9RO.

2. Motion du
"ionnels de

din:ni()Il de l'Ass()ciarion géni:rale des J()urn,1Iistes profes-Conseil de
Belgique.

J. Proposition de décr~t vis<1nt J. modifier !',lrtick 2, alinéa 3 du décret du 12 sep-
tembre 1977 port;mt st,Hut de LI RTBF, de M. R. Gillet et ets.

4. Proposition de décret fixant les conditions d'autorjsation des radios régiorules, de
M. De Decket.

Présents;

MM. Riefnot (président),
Mott,lrd, PiéLlrd, Wauthy.

Absent.:, :

(.'()llign()n, C:()rnet d'Flzius, Dekll7.c, GLlft;, "-'1ordant,

J\1M. Rurg~on, DW':<lrme, Lestienne (excusé), 1. .".1ichel, Rigo, V,Ul C,lll\\Tnherghe.

Autres memhn:s du (:onseil:

Présents;

MM. de Roub,1ix, R. Ciller.

Til. Commission des Reaux-Arts:

1. Rapport d~ la (.otnmisslon ro}',de des Jv10numents et des Sites pour ] 97<.J-]9,SO.

Rapporteur; M. Huhin.

2. Examen de la liste d'œuvres d'auteurs belges d'expression fL.lnçaise proposées il 1.1
réimpression, conformément d l'application du décret du 29 avril ]971\.

Projet de di'cret relatif aux fouilles pratiquées au moyen de déteneurs de tneuux.

Rapporteur; fv1. Mouton.

J.

4. Examen umj()int.

- Proposition de d~uct
J. la démocratisation
Mme Boniface.

Proposition de décrn uéant un fonds connnllTl,ll1raire d"lidc aux ,1rtISf('S, de
M. Dcfossct er Mme Ronifau;,.

adaptant !cs droits n;serv('s ,lUX autcurs
de l';KU~~S ;lUX ,KTlvnés L"ldturdlcs, de

et ullnposneurs
J\.1. Ddossel et

Rapportellr. M. M. Renude.

Présents:

MM. Cu de]] (président)-. Auhecq, Mme
lieu, Mouton, Mundeleer, M, Remade.

Jort;lY, 1\1M. L1gneau, le Hardy de BC,H!-

Absents;

MM. Bclot (excusé), Collan, D~ Dcckn
gen (excusé), Mme Spaak (excusée).

(excus~), Desmarets, Hubin {excusé), Lur-

Amri' memhn> du Conseil.

Présent;

M. Ddosset.

TV. Commission des Affaires !{énérales, du Règlement et de la (~'(Jmptabilité;

1. Examen conjoint;

- Projet de d~(Tct fixant les critères d',lpparrClJallce exdl1sivemelH
;) 1;1 Commu-

nauté fnlIlçaisc des institutions traitant des matières personnalisah!cs dans Li
région hilinguc de Bruxel!cs-clpital~.

- Proposition de décret organisant une procédure d'agrément de.:, institutions
unicommunauraires de la région bruxelloise dont l'ohier se ratt,Khc ,1 une
matière personnalisable, de M. Llgasst.' er consorts.

Rapporteur: M. DefosseL
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2. Propositi(,n Je dc:crt't portaTit création de
1" fondillll de ~'I}rnmiss"ire .'1

g.lrde des droiTs dl' la (:ommul1<1uté fran\<lise de IklgiqlH:, dl' 1\1M. R.
Ris()poulos.

Rapp1}rtt'ur: Mme Brene,-

1.1 ''<1I1V('-

Ci11elet

3. Proposition dt' décret relative
MM. I.agasse et LepaHe.

Rapporteur: M. M. Remade.

à la liherté d'accès aux dOUIIllC11tS aJrninistr.Hifs, de

Présents:

M. Duc<1rme (présidern),
L. Remade, M. Renude.

Mml" Brenl'l, MM. <:O«rnl", [)cfosser, Huy!ehro\!ck,

Absents;

MM. B.lsecq, ClerJem, F. Cuilbumc
Th. TIHtSsaint, Vanden Boeyn;lnts.

(excusé), Nagels, PiéLuJ, Ti1quin (ex~'lIsé),

Autre membre du Conseil:

Présel1l :

M. Lagassc.

V. Commission de la famille et de l'Aide sl)âale:

1. Proposition de décret relative .1UX centres de
fr;HH,:aise, de !vI. R. Ginet et consorts.

Rapporteur: M. Fédrigo.

serviles COllllJlUtls Je Ll ComIJIlIIUlIH<

2. Proposition dt, décret régiemenunt
couvert ou en bveur des personnes

les ,\ppels .1 b génàosité publique
h.tndi~~.lpées, dl' M. JérÙrnc.

bits sous le

J. Proposirion dl' décret réglant l',.lgrt;rnent des ct'ntres dl' consulutions prém;HrTmo-
niales, matrimoniales et familiales, déterminalll l'on roi de suhventions en leur
faveur et port;lnt cri<Hion d'une commission consulutive rclative .1UX conseillers
conjugaux, dl' Mlle Hanquet l't Cls.

4. Proposition de décret relative .1U sUtUI des édtJl:atcurs s,H.."iaux spéli,tlisés, de 1\1.
Lernollx et CIS.

,. Infl)rmati()I1 rebtive

décret organis.lIH une
.1 1'.lVis fendu par le (:onsl'i1 d'Frat sur Li proposition dl'
aide familiale gar.lntie, de MM. lag;lsse et ClnLtyt.

Présents'

MM. Petitjean (président).
Jonay, M. Militis.

Coëme, R. Ci]]el, Mme (;odiluche, .1\.-1.'t;rÙme, Mme

Absents:

M. C.llificc, Mme (:oorens (excusée), !v1. rédrigo (excusc.:;), t\111e H:1Ilquet
sée), MM. M. Harmegnies, L1fosse, Onkdinx (excusé), P;tque, .J. \x"'.t1helt:t.

kx~'u-

Autre memhre du Conseil:

Présent:

!v1. LernollX.

VI. Commission de la Jeunesse et dl' la Formatirm permanent!':

1. Liste ventiLllH lcs m:ltÎères contenues dans le ménHJLlndum du (:llnseiJ dl' 1.1 Jeu-
nesse d'Expression française, dans le but de préciser ce11es qui sont de compétcnce
communautaire.

1. Proposition de décrer VIsant ;1 interdire la vente de Jouets guerriers, dl' M. R. (;il-
kt el consorts.

Rapponeur: M. Pecri.1UX.

Présents:

MM. Thys H:lrmegnil's,(président), C1erL1yt, f)'Hondt, Jandrain, Klein,y

Pecriaux.

Ahsents:

Mme Coorens (t'xcusée), !vt!v1. Dl' I)ecker (excusl;), Dc]<!rdin
M. H;lrmegnies, Huylchrouck, Lestienne (excusé), Ven..1igne.

!cXL'l!Sl;), (;dlkn,

Autre membre du Consl"iI;

Pn.;sent :

f\,1. R. Ci!icr.



36.032 EG

VII. (:'ommission des Relations intertl<ltional('s'

1. Proposition de décrer modifi,lnt le d~LTe\ du 19 deccmhrc 197<:]

"ariat général :1 I~l l'ooper;nion inrernatioll,lk, de M. L'lgaSSl'.

l{,1pporteur: 1\1. HuY,1ux.

creant UI1 commis-

2. Projet de Je.:'...Te[ por1;\[H ,1sst:!Htrnent du l':ll'te illtenutioll,11 relatif ,lUX
Ilorniques, so...'iaux 1,."\culturels, fait 'J. New York, !e ] 9 décemhre 196(>-

Rapporteur: M. Denisoll.

Projer de décret p()rt;lnr assentiment d'acc()fds cultur!.:ls internatiIHl'1L1X.

Rapporteur: 1\1. !V1oltard.

droits éco-

L

Presents:

MM. Outers (président), Denison, Mme (;oJinache, 1\1M. Hoyaux, Kevl>rs.

Ahsl'nts:

1\1M. fbudson, Clcrdellt, Cools, Destl1~Hets, Hisl11<ins
urd, Pl,.~titjean, !Vi. Toussaint (excusé), Van Roye

(exl~u;,é), J I\'lichel, Mot-

Autre memhre du Conseil:

Present:

)\'1. Llgasse.

VIII. Commission de l'Education et de la Rechi'rche scientifique:

1. Proposition de dt'cret portant Illodific;nion de l';ntidc 9 Je la loi JU)() juillet
19()) l'OIH.:crnant le régime linguistique dans l'enseignement, Je M. Hoyaux et crs.

R:lpporreur: I\1. Risopoulos.

2. Proiet l'IL: décrer modifiant
et de prêrs d'études.

R'1pporreur: J\1. Liélwrd.

Lt loi du 19 juillrr 1971 rebtive :1 l'octroi d'al1ocnions

Presents;

MM. Ylidf (présidem), B'lrzilJ, Mme Brencz, MM. Delin;c,
J)'HOT1dt, .J. Cillet, (;ondry., Lernoux, Lién;lrd, Pccriaux, Risopou]os.

Derrcl11l11erie,

Ahsenrs'

"11'\'1. Collan, Daras, Cr,unmc (excusé), l'lgne:w, I\1athot (excusé).

l\Lllres membres du (:onscil:

Pn:'sC!lts:

MM. Hoyaux, dl; Roub;Ùx.
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